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Huitième séance 

Mardi 15 juin 2010, 10 h 05 

Présidence de M. de Robien et de M. Nakajima 

RAPPORTS DE LA PRESIDENTE DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION ET DU DIRECTEUR GENERAL: 

DISCUSSION (SUITE) 

Le PRÉSIDENT 

Nous allons poursuivre la discussion générale sur 
les rapports de la Présidente du Conseil d’admi-
nistration et du Directeur général. 

Original anglais: M. CORR (gouvernement, Irlande)  

Si nous reprenons le thème du rapport du Direc-
teur général, il est vrai qu’il ne peut pas y avoir de 
travail décent durable sans reprise ni croissance de 
l’économie. Comme d’autres pays de l’OIT, 
l’Irlande, depuis qu’elle s’est présentée devant cette 
Conférence l’année dernière, a dû faire face à des 
défis complexes et très importants sur le front éco-
nomique, dont certains semblaient d’abord insur-
montables. Je voudrais en mentionner trois: faire 
face et remédier rapidement aux difficultés rencon-
trées par nos banques; consolider durablement les 
finances publiques; et renforcer notre compétitivité 
pour favoriser la croissance et l’emploi.  

La stratégie et les mesures appliquées sur ces trois 
points reposent sur des pierres angulaires indispen-
sables pour stimuler la croissance économique et 
créer un environnement propice à la croissance et 
l’emploi et la baisse du chômage. Il est nécessaire 
de poursuivre cette approche stratégique. En effet, 
les turbulences traversées récemment par la zone 
euro ont démontré clairement combien les mesures 
que nous avons adoptées en Irlande sont néces-
saires, et combien il est nécessaire de mener des 
politiques efficaces dans ces domaines et dans 
d’autres domaines de l’économie.  

Il est essentiel d’améliorer la compétitivité dans 
une petite économie ouverte axée sur les exporta-
tions comme celle de l’Irlande. La compétitivité est 
un concept qui a de multiples facettes: il ne s’agit 
pas seulement de coûts; il s’agit également 
d’augmenter la productivité de l’économie, par 
exemple en privilégiant la recherche-développement 
et l’innovation, et de veiller au développement de la 
base de compétences et de technologies qui nous 
fournira un avantage compétitif. 

Dans le cas de l’Irlande, les échanges commer-
ciaux représentent 150 pour cent du PIB, ce qui fait 
de nous l’une des économies les plus ouvertes sur le 
monde. Par nécessité, la croissance de l’économie et 
de l’emploi sera, à l’avenir, portée par les exporta-
tions de biens et de services qui créeront des em-
plois directement et indirectement dans l’économie.  

Je voudrais souligner un aspect spécifique des 
mesures politiques que l’Irlande a adoptées pour 

assurer la reprise économique et l’emploi durable. 
Cet aspect est également souligné dans le rapport du 
Directeur général. Il s’agit du rôle des banques, de 
la contribution qu’elles doivent apporter à la reprise 
nationale en accordant des crédits aux entreprises.  

Les entreprises durables ont absolument besoin de 
liquidités pour croître et créer des emplois. Pour sa 
part, le gouvernement irlandais a pris des mesures 
fermes pour permettre un nouveau flux des crédits, 
notamment à travers le système de garanties ban-
caires, les programmes de recapitalisation de 2009 
et 2010 et la création d’une agence nationale de ges-
tion des avoirs. Ces mesures ont pour but de stabili-
ser le secteur bancaire, avec un objectif supplémen-
taire qui est de faciliter le flux des crédits néces-
saires vers les entreprises. Les liquidités sont le 
sang qui vient irriguer le cœur de nos économies. 
Elles sont particulièrement importantes, par 
exemple pour soutenir la croissance des secteurs 
productifs d’une économie, y compris les PME, qui 
peuvent contribuer sensiblement à la croissance de 
l’emploi.  

Il n’y a toutefois pas de politique ou de stratégie 
unique pour relancer l’emploi et assurer une crois-
sance durable. L’un des éléments essentiels de toute 
approche transversale sera lié à l’efficacité des poli-
tiques du marché du travail. L’application d’une 
politique du marché du travail adaptée et efficace 
contribue largement à déterminer quand la crois-
sance économique se transformera en emplois et qui 
bénéficiera de ces emplois une fois qu’ils auront été 
créés. Nous devons nous assurer que nous disposons 
de mesures appropriées pour inciter les employeurs 
à créer des emplois et pour aider les chômeurs à 
revenir dans le monde du travail.  

L’adoption d’une stratégie juste et équilibrée est 
un défi capital auxquels nous sommes tous confron-
tés, pays développés comme pays en développe-
ment, et est l’un des principaux axes des politiques 
transversales présentées dans le rapport du Direc-
teur général.  

Il est indubitable que la destruction d’emplois 
reste la pire conséquence de la récession mondiale 
et nationale. Notre expérience, en Irlande et à 
l’étranger, démontre qu’il faut du temps pour créer 
suffisamment d’emplois. Les stratégies gouverne-
mentales doivent se concentrer sur ceux qui ont 
perdu leur emploi et les aider à revenir dans le 
monde du travail.  

Le Pacte mondial pour l’emploi offre une base 
pour l’action au niveau politique et propose une 
voie à suivre pour sortir de la crise. Il repose sur 
l’Agenda du travail décent de l’OIT et ses quatre 
piliers stratégiques. 
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En conclusion, l’Irlande salue et fait sienne 
l’orientation stratégique claire donnée à l’action au 
niveau politique par le rapport du Directeur général 
qui plaide en faveur d’une reprise juste et équitable 
grâce à des stratégies cohérentes et coordonnées.  

Nous ne doutons pas que, en s’appuyant sur le 
Pacte mondial pour l’emploi, les Etats Membres de 
l’OIT pourront relever avec succès les défis que 
nous imposent la dislocation de l’économie et 
l’incertitude sociale. Nous pouvons et devons offrir 
à nos mandants un ensemble de politiques et de me-
sures en faveur d’une reprise nationale et interna-
tionale qui soit à la fois équitable et durable. 

Original portugais: M. COSTA NETO (ministre 
de l’Administration publique, de l’Emploi 
et de la Sécurité sociale, Angola)  

La crise économique qui a secoué le monde a fait 
en sorte que les pays recherchent des solutions 
adaptées à leurs réalités. Le gouvernement angolais 
a cherché lui aussi à faire face à cette situation et à 
trouver une riposte réaliste et pragmatique. 

Après des décennies de conflit armé qui ont dé-
vasté le pays et qui ont aggravé le déséquilibre éco-
nomique, social et démographique, la paix ouvre 
enfin de nouvelles perspectives. 

Depuis huit ans, l’Angola a atteint des résultats 
remarquables dans tous les domaines. Le gouver-
nement, en coopération avec les partenaires sociaux, 
les agents économiques et la société civile, a pris 
des mesures pour améliorer sa politique écono-
mique et a défini une stratégie visant à diversifier 
l’économie, reposant essentiellement sur le secteur 
non pétrolier. 

L’objectif est de réduire le déficit et les importa-
tions, en augmentant la production interne. Dans ce 
contexte, nous sommes en train d’investir des res-
sources financières considérables dans la réactiva-
tion de certains projets qui permettront d’exploiter 
les bassins hydrographiques du pays, en créant des 
emplois, et en augmentant la production du secteur 
agricole et de l’élevage, afin de lutter contre la faim 
et de réduire la pauvreté. 

Le gouvernement angolais mise également sur 
l’octroi de crédits à des conditions favorables aux 
petits et moyens exploitants agricoles et éleveurs, 
ainsi que sur un appui à la commercialisation, à 
l’assistance technique et à la formation profession-
nelle. Il œuvre aussi à la promotion de l’esprit 
d’entreprise dans les zones rurales et périurbaines.  

Ces initiatives, comme d’autres, font partie du 
programme de développement rural et de lutte 
contre la pauvreté, ainsi que de la stratégie nationale 
de sécurité alimentaire et nutritionnelle qui vise, 
entre autres, à favoriser le développement intégré 
des communautés rurales et la réduction de l’exode 
rural. 

Le perfectionnement du capital humain et la for-
mation professionnelle de la main-d’œuvre sont des 
conditions indispensables pour atteindre les objec-
tifs définis par l’exécutif angolais, qui se traduisent 
par une augmentation de l’offre d’établissements 
d’enseignement et de formation professionnelle. 

Dans le domaine de la protection sociale obliga-
toire, les mesures adoptées en fonction de la crise 
économique et financière mondiale se sont répercu-
tées sur l’augmentation du nombre d’assurés ins-
crits. De même, l’approbation de mesures tendant à 
améliorer les prestations familiales et 
l’élargissement de la sécurité sociale aux travail-

leurs indépendants et aux entités religieuses est en 
bonne voie. 

La République d’Angola s’associe aux efforts dé-
ployés par l’OIT pour célébrer la Journée mondiale 
de la sécurité et de la santé au travail qui se tient 
annuellement. Il s’agit d’un moment important pour 
sensibiliser les travailleurs et les employeurs en ma-
tière de prévention des accidents du travail et des 
risques professionnels. 

Dans ce contexte, le gouvernement angolais a créé 
récemment un centre de sécurité et de santé au tra-
vail dont la principale mission est d’intervenir dans 
les domaines de la santé, de la médecine du travail, 
de l’hygiène au travail et de la sécurité au travail. 

Original arabe: M. RHMANI (ministre de l’Emploi 
et de la Formation professionnelle, Maroc)  

Je voudrais à mon tour et au nom du Maroc con-
damner ce qui s’est passé dans les eaux internatio-
nales: l’attaque contre la flottille de la liberté. Une 
agression perpétrée par Israël qui a fait des vic-
times, des activistes qui étaient venus exprimer leur 
solidarité avec les enfants, les femmes et les vieil-
lards de Palestine au nom de la conscience humaine. 

Nous estimons que le rapport du Directeur général 
de cette année revêt une importance particulière, du 
fait de la profondeur de ses analyses et de sa portée 
stratégique.  

En effet, ce rapport, non seulement aborde les 
questions vitales qui concernent actuellement le 
monde du travail et le développement, compte tenu 
des retombées de la crise économique mondiale, 
mais comporte aussi à notre avis une feuille de 
route pour les mandants tripartites de l’OIT, pour 
que la reprise économique se réalise sous le signe 
du travail décent. 

Nous devons justement tirer les leçons de cette 
crise. Un nouveau système économique mondial 
devra être établi sur la base des règles et des valeurs 
de la transparence économique, qui puisse grâce à 
de nouveaux mécanismes de solidarité internatio-
nale permettre à tous les peuples de se développer, 
d’éradiquer la pauvreté et d’assurer des emplois 
décents. 

Les conventions de l’OIT sont véritablement une 
source d’inspiration pour l’humanité tout entière. 
Ce sont des instruments juridiques auxquels nous 
adhérons au Maroc et que nous essayons de mettre 
en œuvre.  

Le Royaume du Maroc a adopté un processus de 
démocratisation et de modernisation pour créer une 
nouvelle société. C’est un choix qui place l’être 
humain au centre du processus de développement. 
C’est dans ce contexte que la fin des années 1990 se 
caractérise, sous l’égide de Sa Majesté le Roi Mo-
hamed VI, non seulement par une promotion des 
libertés politiques et syndicales, mais également par 
une accélération du développement social et éco-
nomique grâce à l’adoption de politiques sociales 
destinées à lutter contre la précarité et l’exclusion 
sociale. 

On peut citer, parmi ces politiques, l’initiative na-
tionale de développement des ressources humaines 
en 2005, laquelle a permis à plus de 4,6 millions de 
citoyens de bénéficier de projets dans le domaine 
des activités génératrices de revenus et d’améliorer 
l’accès à la formation. 

Dans le but de créer de nouveaux emplois, des 
stratégies ont été élaborées au cours des trois der-
nières années. Ces stratégies nous ont permis de 
réduire le taux de chômage, qui est tombé de 
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13,6 pour cent en 2000 à 9,1 pour cent en 2009, de 
même que le taux de pauvreté, qui est tombé de 
16,2 pour cent en 1998 à 9 pour cent seulement en 
2007. 

Dans le but de traiter les retombées de la crise 
économique mondiale, et pour maintenir les em-
plois dans les secteurs touchés, l’Etat a décidé de-
puis le début de 2009 de supporter les cotisations 
sociales à la charge des entreprises ainsi que les dé-
penses des programmes de formation continue.  

En plus du progrès réalisé en matière de dialogue 
social tripartite en vue de permettre le travail dé-
cent, plusieurs réformes ont été réalisées, lesquelles 
se sont traduites par la promulgation d’un nouveau 
Code du travail, l’adoption d’un régime obligatoire 
d’assurance maladie, l’amélioration du climat des 
investissements et des affaires et l’amélioration du 
fonctionnement de l’inspection du travail. 

Une loi a été par ailleurs adoptée portant création 
du Conseil économique et social dont la composi-
tion est tripartite. 

Original anglais: M. KHARGE (ministre du Travail 
et de l’Emploi, Inde)  

J’ai le grand plaisir de m’adresser à cette auguste 
assemblée sur des questions qui exigent que nous 
relevions des défis qui concernent toute la commu-
nauté mondiale. 

Comme le signale à juste titre le Directeur général 
dans son rapport intitulé Placer la reprise et la 
croissance sous le signe du travail décent, nous 
sommes confrontés à des questions graves telles 
qu’un chômage élevé et une pauvreté qui persistent, 
un danger de déficit d’emplois prolongé étant donné 
la croissance de la main-d’œuvre, et un manque de 
protection sociale. 

Le Pacte mondial pour l’emploi a été annoncé lors 
de la Conférence internationale du Travail, l’année 
dernière, en tant que réponse politique à la crise fi-
nancière et économique mondiale. Le Pacte a placé 
le travail décent au cœur de la reprise et a reçu le 
soutien du Sommet des dirigeants du G20 qui s’est 
tenu à Pittsburgh et de la réunion des ministres du 
Travail et de l’Emploi du G20 à Washington.  

Nous sommes préoccupés par le fait que, bien que 
la croissance de l’emploi soit présente à nouveau, le 
chômage mondial persiste à des niveaux inégalés. 
Nous savons bien qu’il n’y a pas de relance sérieuse 
sans création d’emplois. Le défi que nous devons 
relever maintenant, c’est d’assurer une croissance 
forte, durable et équilibrée qui débouche sur une 
stabilité sociale par le biais d’un travail décent pour 
tout le monde. La Déclaration de 2008 sur la justice 
sociale pour une mondialisation équitable a été véri-
tablement le compas qui nous a guidés dans nos 
politiques, visant à promouvoir la justice sociale et 
une mondialisation équitable. 

Différents pays ont répondu de manières diverses 
à la crise, étant donné leurs contextes socio-
économiques différents. L’Inde a été l’un des pre-
miers pays à mettre en œuvre un ensemble de me-
sures politiques, allant à l’encontre du cycle auquel 
nous devons faire face, pour répondre aux consé-
quences négatives du ralentissement mondial. 
L’Inde a répondu au défi consistant à minimiser 
l’impact de la crise en lançant des mesures de facili-
tation monétaire. Notre réponse politique visait à 
accroître la disponibilité de crédits à moindre coût 
afin de financer des activités économiques. 

Nous sommes d’accord avec vos observations 
dans le paragraphe 19, selon lesquelles la taille des 

déficits et le niveau de la dette devront être réduits 
de manière ordonnée. En réponse au paragraphe 35, 
nous prenons note que les gouvernements sont 
d’accord avec les trains de mesures qui ont été lan-
cés. Il s’agit effectivement de créer un lien entre la 
demande et la croissance. Nous estimons que les 
politiques de sortie des différents pays pourraient 
être coordonnées de manière plus large mais ne pas 
être nécessairement synchrones, chaque pays devant 
faire face à une situation différente. 

Pour le gouvernement de l’Inde, un développe-
ment holistique est une véritable profession de foi. 
Au cours des cinq dernières années, le gouverne-
ment a créé toute une série de titres, de droits et de 
garanties juridiques permettant aux citoyens d’avoir 
un droit à l’information et un droit au travail. Cela a 
été suivi par l’entrée en vigueur en 2009-10 d’une 
loi portant sur l’éducation. Nous sommes en train 
d’élaborer actuellement une loi sur la sécurité ali-
mentaire, permettant d’assurer la sécurité alimen-
taire pour les sections les plus vulnérables de la so-
ciété. 

Ensuite, la loi portant sur le droit des enfants à 
l’éducation gratuite et obligatoire, lancée en 2009, 
instaure un cadre constitutionnel visant à donner à 
tous les enfants âgés de 6 à 14 ans, le droit à un en-
seignement de bonne qualité, se fondant sur des 
principes d’égalité et de non-discrimination. Cette 
loi permettra également de générer des millions 
d’emplois dans le département de l’éducation. 

Notre gouvernement s’attache à offrir des pers-
pectives aux jeunes grâce à une politique nationale 
en matière de développement des compétences qui 
vise à former quelque 500 millions de personnes 
d’ici à 2022. Le 11

e
 plan quinquennal du gouverne-

ment indien souhaite mettre l’accent sur les petites et 
microentreprises industrielles afin d’encourager les 
programmes d’emploi pour les populations pauvres 
rurales. Avec ce plan, nous visons à créer quelque 
58 millions de nouveaux emplois durant la période 
allant de 2007 à 2012. 

Le paragraphe 65 du rapport du Directeur général 
mentionne le Programme national de garantie de 
l’emploi rural de l’Inde qui offre 100 jours d’emploi 
par an à un membre de chaque ménage pauvre. 
C’est l’un des programmes les plus importants de ce 
type qui a certainement recueilli l’approbation d’un 
grand nombre d’autres pays. Les investissements 
dans les infrastructures montrent un effet de multi-
plication important sur le plan de l’emploi. 

Le Directeur général a également mentionné la loi 
nationale Mahatma Gandhi sur la garantie de 
l’emploi, et je sais qu’un grand nombre d’autres 
pays ont également adopté ce plan. 

Original espagnol: M. GONZÁLEZ GALLARDO (gouvernement, 
Espagne) 

Cette session de la Conférence coïncide avec une 
profonde crise économique et financière mondiale 
dont nous subissons les conséquences depuis près 
de deux ans. 

Cette crise a bien montré que le système financier 
mondial, dans lequel la croissance semblait être di-
rectement liée à la dérèglementation des marchés et 
à la réduction, voire l’élimination, des contrôles 
économiques et sociaux, s’est éloigné peu à peu des 
besoins de l’économie réelle, causant de graves dé-
gâts pour les entreprises, les travailleurs et 
l’ensemble des citoyens. 

La communauté internationale, les divers espaces 
politiques et économiques internationaux et les 
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gouvernements nationaux ont réagi pour freiner tout 
d’abord la chute vertigineuse de l’activité écono-
mique et de l’emploi, et pour élaborer ensuite des 
programmes et stratégies permettant de retrouver 
une croissance graduelle de la production et de 
l’emploi. 

La sortie de crise n’est pas facile car le manque de 
confiance, la volatilité des marchés financiers et les 
incertitudes économiques font obstacle à une reprise 
plus rapide et obligent donc à prendre des décisions, 
notamment les suivantes: 
■ avancer davantage et plus vite, avec des me-

sures de réglementation des marchés financiers; 
■ mieux coordonner l’action des pays pour 

prendre des décisions de réglementation et de 
contrôle; 

■ prendre immédiatement des mesures visant à 
consolider les finances publiques afin que le dé-
ficit et la dette ne grèvent pas notre avenir et 
nos possibilités de croissance viable et durable. 

Tous les gouvernements, selon leur situation de 
départ, leur structure économique ou les caractéris-
tiques de leur marché du travail, prennent des déci-
sions dans ce sens. 

Le gouvernement espagnol a depuis quelque 
temps pris des mesures dans différents domaines 
pour sortir de la crise dans les meilleures conditions 
possibles. 

Certaines de ces mesures visent à modifier la 
structure de notre modèle économique afin de le 
rendre plus compétitif et plus productif, et pour 
qu’il se fonde sur les nouvelles technologies, la 
formation, l’innovation et l’aide aux initiatives des 
entreprises. 

D’autres mesures sont prises pour réformer et 
consolider nos institutions financières. 

Le dernier programme de mesures adopté par le 
gouvernement a pour objet d’assainir les finances 
publiques afin que le déficit public ne dépasse pas 
3 pour cent du PIB en 2013. Pour cela, il faut ré-
duire les dépenses publiques. 

Nous sommes en train de procéder à une profonde 
réforme du marché du travail afin de diminuer la 
précarité de l’emploi et d’améliorer le fonctionne-
ment du marché du travail, l’objectif étant de main-
tenir les emplois existants et d’en créer. 

Ces mesures visent entre autres à: 
■ réduire la dualité et la précarité du marché du 

travail temporaire; 
■ favoriser la flexibilité interne négociée dans les 

entreprises et promouvoir la réduction de la 
journée de travail comme instrument 
d’ajustement temporaire de l’emploi; 

■ favoriser l’emploi des jeunes et des chômeurs; 
■ améliorer l’intermédiation du travail et 

l’activité des agences pour l’emploi temporaire; 
■ promouvoir l’égalité entre hommes et femmes 

au travail. 
L’Espagne va bientôt achever son semestre de 

présidence de l’Union européenne, un semestre 
fructueux pendant lequel a été lancée la stratégie 
«Europa 2020», qui sera ratifiée cette semaine au 
Conseil européen. Elle vise à impulser la croissance 
économique, à créer des emplois en plus grand 
nombre et de meilleure qualité, mais aussi à lutter 
contre la pauvreté dans toute l’Union européenne. 

C’est toujours un honneur que de prendre la pa-
role dans cette institution qui, depuis plus de 90 ans, 
a pour mission fondamentale de contribuer à amé-
liorer les conditions de vie et de travail, et de favo-

riser la recherche d’emplois dignes, stables et pro-
ductifs. 

Dans la situation actuelle, nous avons tous la res-
ponsabilité énorme de continuer à renforcer les 
principes et objectifs qui sont à l’origine de 
l’Organisation et qui restent tout à fait valables. 

Nous avons plus que jamais besoin de l’OIT. 
Nous avons besoin d’une OIT qui, en collabora-

tion avec les autres organisations internationales, 
nous fournisse les meilleures prestations possibles. 

Je voudrais terminer par un message optimiste car 
c’est la meilleure façon d’affronter les défis actuels. 

Nous avons l’obligation de trouver une issue à 
cette crise et les solutions nécessaires. 

Nous savons que, au moment de préparer nos dé-
cisions, nous pourrons compter sur l’expérience et 
les connaissances profondes de l’Organisation. 

M. MATTÉI (gouvernement, France) 

Jamais, sans doute, les attentes à l’égard de l’OIT 
n’ont été aussi fortes. Il y a un an, jour pour jour, le 
Président de la République française s’exprimait à 
cette tribune aux côtés d’autres chefs d’Etat comme 
le Président Lula du Brésil, pour appeler l’OIT à 
jouer un rôle central dans la stratégie de sortie de 
crise. Il nous exhortait à ne pas succomber à la «loi 
de la jungle», à ne pas sacrifier les normes fonda-
mentales, à mettre en place une nouvelle gouver-
nance internationale plus juste et plus équitable. 
L’OIT s’est engagée dans cette voie. Mais comme 
la Présidente de la Confédération suisse nous y en-
courageait la semaine dernière, nous ne devons pas 
céder à la facilité ni considérer que notre mission a 
été accomplie. Nous devons au contraire, dans le 
cadre tripartite qui est celui de l’OIT, donner un 
nouvel élan à ce qui a été entrepris dans trois direc-
tions principales. Nous devons d’abord compléter le 
cadre normatif de l’OIT et surtout promouvoir 
l’universalité et la cohérence des normes sociales 
internationales. 

Comme le Président de la République le disait ici 
même l’an dernier, il ne s’agit pas d’imposer aux 
pays les plus pauvres les normes sociales des pays 
les plus riches, mais je le cite: «de mettre en place 
entre les nations un système de règles qui tire tout le 
monde vers le haut au lieu de tirer tout le monde 
vers le bas». Nous devons refuser fermement toute 
forme de dumping social. 

Il n’est pas compréhensible qu’une cinquantaine 
d’Etats dans le monde n’aient toujours pas ratifié les 
huit conventions qui définissent les droits fonda-
mentaux du travail. Il n’est pas acceptable que la 
liberté syndicale soit bafouée dans de nombreux 
pays et que plus de 100 syndicalistes aient été tués 
dans le monde en 2009. Il n’est pas acceptable que 
les pratiques de travail forcé et de travail des en-
fants se perpétuent. 

La France a engagé avec le BIT des actions de 
coopération, visant à promouvoir ces normes fon-
damentales dans les pays en développement. Elle 
poursuivra ses actions dans le cadre de l’accord 
France/BIT en cours de renouvellement. 

Mon pays, qui a ratifié 104 conventions de l’OIT, 
soutient le projet de convention sur les travailleurs 
domestiques en cours de discussion ainsi que la re-
commandation sur le VIH/sida en milieu de travail. 
Il nous faut aussi veiller à donner plus de lisibilité et 
plus de poids aux normes déjà adoptées. C’est 
pourquoi la France souhaite que l’OIT poursuive 
ses réflexions afin de mettre en place le tribunal 
prévu dans sa Constitution. 
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Nous devons ensuite, et c’est notre deuxième 
priorité, renforcer la cohérence entre l’action de 
l’OIT et celle des autres organisations internatio-
nales. Le Président de la République appelait l’an 
dernier à une meilleure articulation entre les inter-
ventions des institutions financières internationales 
et les normes fondamentales édictées par l’OIT. Il 
plaidait de même pour que les règles du commerce, 
définies dans le cadre de l’OMC, prennent en 
compte les impératifs sociaux et environnementaux. 
Il ne s’agit pas d’instaurer une nouvelle forme de 
protectionnisme insidieux, mais de faire en sorte 
que la logique marchande ne l’emporte pas sur toute 
autre considération. 

Nous devons renforcer les relations de travail 
entre les organisations en donnant par exemple à 
l’OIT un statut d’observateur à l’OMC. 

Nous devons pouvoir parler librement, sans tabou, 
de l’articulation entre commerce, environnement et 
normes sociales, et réfléchir à une conditionnalité 
qui aurait pour objectif d’encourager, et non de pu-
nir. 

Nous devons également encourager ces organisa-
tions à travailler ensemble sur le terrain, comme la 
France l’a proposé au Conseil d’administration en 
faisant en sorte qu’elle mette en œuvre de façon 
intégrée leurs programmes respectifs. 

La troisième priorité consiste à bâtir un véritable 
pilier social de la mondialisation. La France, qui 
s’apprête à présider le G8 et le G20, souhaite plei-
nement prendre en compte cette dimension sociale. 
Elle veillera à associer très étroitement le BIT et les 
partenaires sociaux à la définition de ses priorités et 
au déroulement de sa présidence. La réunion à 
Washington des ministres du Travail les 20 et 
21 avril derniers a identifié certaines pistes que nous 
allons poursuivre.  

Nous attendons de l’OIT qu’elle apporte une con-
tribution active à ce débat dans le prolongement du 
Pacte mondial pour l’emploi. Il est de la responsabi-
lité de cette Conférence de formuler des orientations 
précises et fortes sur la base des conclusions adop-
tées par la commission emploi. Notre Conférence 
doit souligner la nécessaire cohérence entre les poli-
tiques financières et celles de l’emploi. 

Elle doit donner mandat au Directeur général pour 
prendre des initiatives en ce sens, en coordination 
avec les autres institutions. Elle doit inciter le Bu-
reau à développer ses capacités d’étude et d’analyse 
dans ces domaines. L’OIT est en effet l’institution 
de référence sur ces questions et le cadre dans le-
quel gouvernements, travailleurs et employeurs 
peuvent ensemble imaginer des solutions d’avenir. 

Original anglais: M. PANYANOUVONG (employeur, 
République démocratique populaire lao)  

Je souscris pleinement au rapport du ministre du 
Travail et des Affaires sociales de mon pays con-
cernant la mise en œuvre des conventions de l’OIT, 
des lois sur le travail et des règlementations, et la 
collaboration avec l’OIT.  

La République démocratique populaire lao, dont 
l’économie est fondée sur le secteur agricole, de-
vient de plus en plus une économie de marché. Elle 
a dû se doter de nouvelles technologies. En outre, la 
majorité des travailleurs, qui viennent du secteur 
rural, n’ont pas reçu de formation professionnelle 
Par conséquent, les employeurs doivent organiser 
des programmes de développement des compé-
tences à l’intention des employés et faire en sorte 

que la jeunesse puisse accéder à un travail sûr et 
décent. 

A la fin de 2009, la Chambre nationale de com-
merce et d’industrie de mon pays a publié un nou-
veau décret visant à promouvoir des centres 
d’affaires pour que les employeurs puissent mener 
leurs activités commerciales de manière efficace et 
en toute légalité. Ce décret vise aussi à protéger les 
droits légitimes et les prestations des membres de 
ces centres et à faire en sorte qu’ils puissent contri-
buer au développement socio-économique de la Ré-
publique démocratique populaire lao. 

Au nom de la Chambre nationale de commerce et 
d’industrie de mon pays et des employeurs que je 
représente, j’aimerais exprimer notre soutien aux 
possibilités pour notre gouvernement d’étudier les 
conventions internationales du travail en étroite 
coopération avec la Fédération lao des syndicats. 

Nous avons mené de nombreuses activités sur la 
coopération tripartite, notamment sur le VIH/sida, 
en mettant en œuvre une déclaration tripartite rela-
tive au VIH/sida sur le lieu de travail. En ce qui 
concerne le secteur de l’hôtellerie et de la restaura-
tion, nous souhaitons améliorer les connaissances 
du personnel et des personnes concernées, afin de 
protéger leur santé, en apportant un soutien et une 
protection aux personnes vivant avec le VIH/sida, 
pour qu’elles aient une vie meilleure. En outre, les 
secteurs commerciaux ont considéré qu’il était es-
sentiel de renforcer leurs connaissances et leurs ca-
pacités, et de continuer à les employer pour aider la 
société. 

Je tiens à remercier l’OIT pour son soutien finan-
cier et technique. Nous espérons que l’Organisation 
continuera d’apporter un appui à la Chambre natio-
nale de commerce et d’industrie lao, afin de renfor-
cer ses capacités ainsi que les activités du bureau 
des employeurs. 

Original russe: M. NADRAHA (ministre du Travail 
et de la Politique sociale, Ukraine)  

Nous apprécions hautement les travaux accomplis 
par le BIT pour tenter de surmonter les effets de la 
crise financière. Ces efforts ont été reconnus lors du 
Sommet du G20.  

Le gouvernement de l’Ukraine a choisi la voie de 
la coopération constructive en travaillant avec les 
syndicats et les employeurs.  

Le programme de réformes économiques de notre 
Président, Viktor Yanoukovitch, vise à atteindre une 
croissance économique stable de 6 à 7 pour cent, à 
créer de nouveaux emplois et à améliorer le niveau 
de vie de la classe moyenne ukrainienne. 

Comprenant l’importance de ces questions, le 
Président, par un des ses premiers décrets, a défini 
un certain nombre de mesures précises pour lutter 
contre la pauvreté. Pour mettre en œuvre ce pro-
gramme, le gouvernement collabore avec les parte-
naires sociaux dans le cadre d’un programme natio-
nal de lutte et de prévention de la pauvreté en 
Ukraine pour la période 2010-2015. Les mesures 
adoptées se fondent sur un certain nombre de do-
cuments internationaux, dont le Pacte mondial pour 
l’emploi. 

Malgré la crise économique mondiale, le gouver-
nement a décidé que sa priorité serait le soutien aux 
salaires des citoyens par des augmentations progres-
sives des normes sociales minimales, y compris le 
salaire minimum, et l’élimination de tout arriéré de 
salaire. A cette fin, il a mis en place tous les méca-
nismes juridiques et économiques nécessaires, et 
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surtout, il dispose de la volonté politique et du sou-
tien des partenaires sociaux. 

Depuis le début de l’année, le gouvernement a dé-
jà obtenu une augmentation réelle des salaires de 
5,7 pour cent. A titre de comparaison, ces derniers 
avaient baissé de 11,7 pour cent l’année dernière à 
la même période. 

Les efforts déployés par notre gouvernement vi-
sent à la stabilité de notre budget, à la création 
d’emplois, et à réduction du chômage. Depuis mars 
de cette année, nous assistons à un ralentissement 
des processus négatifs et à une amélioration du 
marché de l’emploi.  

Nous espérons que cette année, grâce au fonds 
d’aide sociale, plus de 10 000 personnes pourront 
bénéficier d’une aide et d’une formation, pour 
qu’elles puissent créer des entreprises et des em-
plois pour les autres.  

Grâce à ce fonds destiné aux petits chefs 
d’entreprise, nous devrions créer plus de 
30 000 emplois parmi les catégories sociales les 
plus vulnérables. 

Pour la première fois depuis de nombreuses an-
nées, nous avons adopté un budget qui permettra de 
créer de nouveaux postes dans les régions, essentiel-
lement, dans le secteur minier.  

Nous comprenons qu’il faudra créer des avantages 
compétitifs dans ce domaine en améliorant la quali-
té des emplois. Malheureusement, en raison de la 
pénurie de ressources financières, nous ne pouvons 
faire cela qu’en cherchant l’équilibre entre l’offre et 
la demande de main-d’œuvre, l’amélioration de 
qualité de la main-d’œuvre et l’amélioration de la 
productivité. 

Grâce au rapport du Directeur général 
M. Somavia intitulé Intensifier la lutte contre le 
travail des enfants, nous trouvons les pistes à em-
prunter et nous pensons qu’il faut surtout lutter 
contre les pires formes de travail des enfants. 

Nous nous inspirons de ce qui a été proposé en la 
matière et nous pensons que tout Membre de 
l’Organisation devrait tout faire pour conjuguer 
leurs efforts et créer une structure tripartite appro-
priée pour intervenir dans ce domaine.  

Une étape importante en la matière est l’adoption 
en Ukraine, le 5 mars 2009, d’une loi sur le pro-
gramme d’Etat visant à mettre en œuvre sur la Con-
vention des Nations Unies sur les droits de l’enfant 
qui vise à lutter contre le travail des enfants d’ici à 
2016. 

La loi garantit un premier emploi aux diplômés 
des écoles professionnelles et techniques. Nous 
avons aussi mis au point des programmes spéciaux 
pour renforcer l’embauche des jeunes par 
l’intermédiaire de nos services de l’emploi. 

Nous devons engager des réformes sociales radi-
cales pour renforcer le système des pensions, et le 
système d’assistance sociale et surtout cibler les 
bénéficiaires des aides. 

L’Ukraine est vivement intéressée par les entre-
prises sociales et les coopératives, les systèmes de 
microcrédit et d’investissements sociaux. Ceci est 
particulièrement important pour les zones rurales. 

Avec la crise financière mondiale, il faut miser sur 
les entreprises sociales, les auto-organisations orien-
tées vers le social, et les systèmes d’auto-assistance 
qui assurent de nouvelles sources d’emplois, renfor-
cent le prestige des travailleurs sociaux en s’inspirant 
toujours des principes humanitaires pour la vie éco-
nomique et sociale. L’Ukraine est prête à ouvrir un 

corridor vert dans la réalisation de nos projets et 
cela en accord avec les principes du BIT.  

Nous tenons à remercier l’Organisation interna-
tionale du Travail pour l’aide qu’elle nous a accor-
dée afin d’assurer la transformation de nos relations 
socioprofessionnelles. Nous tenons à poursuivre 
cette coopération pour pouvoir nous doter d’un sys-
tème de travail décent en Ukraine. 

Original espagnol: M. TOMADA (ministre du Travail, 
de l’Emploi et de la Sécurité sociale, Argentine)  

Mon gouvernement, qui s’apprête à assister à la 
réunion du G20 à Toronto, a trouvé beaucoup de 
signes d’espoir et d’encouragement dans le rapport 
du Directeur général sur la reprise et la croissance 
sous le signe du travail décent. Je me permets 
d’ailleurs de le citer et de reprendre ses paroles 
lorsqu’il appelle à la créativité et à l’ingéniosité de 
la part de ceux qui élaborent les politiques, et du 
courage et de la détermination de la part des diri-
geants.  

Il se trouve que la Conférence interaméricaine des 
ministres du Travail, que j’ai l’honneur de présider, 
se propose de Faire face à la crise avec le dévelop-
pement, le travail décent et la protection sociale. 
C’est pourquoi dans la déclaration de Buenos Aires 
nous avons réaffirmé notre volonté de reconnaître 
un nouveau rôle de tutelle à l’Etat, de placer le tra-
vail au centre des politiques publiques, de lutter 
pour que les droits fondamentaux du travail soient 
pleinement respectés et pour élargir le dialogue so-
cial avec la participation des syndicats et des em-
ployeurs. 

Nous sommes convaincus que la voie à suivre ne 
consiste pas à diminuer les droits du travail et à 
baisser les salaires et les retraites pour pallier au 
déficit. Les ajustements structurels ne sont pas la 
solution. Ils ne l’ont jamais été et ne le seront ja-
mais. L’expérience endurée par mon pays a démon-
tré que la déréglementation économique, financière 
et du marché du travail est à l’origine de la pire 
crise de l’histoire de notre pays. C’était en 2001, il 
n’y a pas si longtemps.  

La volonté de tourner la page, telle qu’elle a été 
manifestée dans la Déclaration du G20 de 
Pittsburgh, ou l’idée affirmée par le Pacte mondial 
pour l’emploi de l’OIT selon laquelle un monde 
nouveau doit émerger de cette crise, nous a donné à 
tous un grand espoir.  

Il est intéressant de constater que cette crise, qui 
résulte d’une ère d’irresponsabilité, pour reprendre 
l’expression du communiqué final des dirigeants du 
G20, commence à être analysée sous deux angles 
peu habituels: l’emploi, d’une part, et les politiques 
publiques, d’autre part. Ce qu’il ne faut pas oublier.  

Je me permets de rappeler que si nous suivons à 
nouveau les chemins qui nous ont conduits à 
l’échec, le résultat final exigera de nouveaux sacri-
fices aux plus faibles. 

Il semble ainsi opportun d’inclure la question des 
travailleurs en situation vulnérable dans les discus-
sions de la Conférence.  

C’est l’approche suivie par la recommandation sur 
le VIH/sida sur le lieu de travail. L’adoption par 
cette assemblée d’une telle recommandation consti-
tue un pas essentiel dans la lutte contre l’exclusion 
sociale et pour la promotion de l’égalité des chances 
et des traitements.  

En ce qui concerne les employés domestiques, le 
fait d’aborder cette question permettra de combler 
un vide majeur dans le traitement de la promotion 
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du travail décent. J’ai à ce propos le plaisir de vous 
communiquer que notre Présidente, Christina Fer-
nandez Kirchner, a soumis au parlement un projet 
de loi en faveur des employés domestiques qui con-
temple l’institution du salaire minimum, la réduc-
tion de la journée de travail à huit heures, 
l’augmentation des congés payés et l’instauration de 
congés maladie, entre autres droits. 

Nous voulons aussi améliorer la situation d’autres 
groupes défavorisés, en particulier celle des travail-
leurs ruraux, des travailleurs à domicile et de ceux 
qui pratiquent le télétravail. 

Notre pays a récemment célébré le bicentenaire de 
son indépendance avec une grande fête populaire, la 
plus grande jamais connue, et ce dans un climat de 
paix sociale et de participation démocratique.  

Lors du lancement des festivités, notre Présidente 
a rappelé les trois principales caractéristiques à 
donner à cette célébration : son caractère populaire, 
sa dimension nationale et son regard vers l’avenir 
reposant sur le respect des droits de l’homme, 
l’éducation, l’innovation technologique, la culture 
du travail et la production.  

Sans travail il ne peut y avoir d’avenir accompa-
gné d’intégration sociale. A une époque où le 
monde essaie de surmonter la crise financière due 
au manque de contrôle de la part des entités qui in-
terviennent dans la spéculation et les affaires moné-
taires, parier sur le travail est la seule façon 
d’échapper à l’impact négatif de cette crise. 

En Argentine, nous sommes convaincus – convic-
tion sans doute peu classique, mais bel et bien réelle 
– que les politiques de l’emploi et en matière sala-
riale font partie intégrante des politiques macroéco-
nomiques. Nous avons conçu une stratégie qui re-
pose sur les investissements dans l’économie réelle 
et productive, afin de contribuer à une croissance 
forte et durable en agissant sur le niveau de la de-
mande.  

C’est pourquoi, nous continuons à défendre fer-
mement le recours responsable et systématisé à la 
négociation collective comme instrument démocra-
tique des relations entre travailleurs et employeurs.  

Les progrès dès à présent enregistrés dans mon 
pays sont le fruit de l’application de ces politiques 
qui ont remplacé les mesures d’ajustement clas-
siques.  

Nous sommes aujourd’hui plus convaincus que 
jamais de la validité de ces politiques, avec la mise 
en place de l’allocation universelle par enfant et le 
renforcement des politiques de formation continue.  

Ne nous éloignons pas de ce chemin. La reprise si 
attendue ne sera possible que si nous empruntons 
cette voie, et j’invite la Conférence internationale 
du Travail à rassembler nos voix dans ce sens. 

Original espagnol: Mme GONZÁLEZ FERNÁNDEZ (ministre 
du Travail et de la Sécurité sociale, Cuba)  

Dans la situation mondiale actuelle, les questions 
de l’emploi, des droits du travail et de la protection 
sociale doivent être analysées de manière complète, 
approfondie et responsable si l’on veut proposer des 
mesures efficaces. 

En ces temps de crise mondiale, provoquée par les 
riches mais dont pâtissent surtout les pauvres, il est 
indispensable de renforcer le multilatéralisme, de 
préserver la paix mondiale, de se conformer aux 
principes du droit international et de respecter les 
principes fondamentaux de cette Organisation. 

Il ne pourra y avoir de développement ni de jus-
tice sociale sans une modification de l’ordre poli-

tique dépassé et de l’ordre économique injuste qui 
prévalent actuellement. La justice sociale et le déve-
loppement doivent passer par l’aide au développe-
ment, la conception de solutions pour préserver 
l’environnement, et il ne faut pas laisser un groupe 
de privilégiés, qui ne nous représentent pas, prendre 
toutes les décisions, car ce sont eux qui ont à leur 
actif des siècles d’exploitation et qui sont respon-
sables du sous-développement des pays du Sud. 

Nous avons tous le droit de participer à la re-
cherche des solutions.  

Parmi les pires conséquences de cette crise, on 
déplore la perte de millions d’emplois et des coupes 
sombres dans les budgets d’aide sociale et de sécu-
rité sociale. Il s’agit de millions d’êtres humains qui 
ont été privés de leurs moyens de subsistance élé-
mentaires. Environ 56 pour cent de l’humanité vit 
dans l’extrême pauvreté: 215 millions d’enfants 
continuent d’être obligés de travailler et de nom-
breux pays pâtissent déjà des conséquences de la 
détérioration de l’environnement et des change-
ments climatiques. Les circonstances imposent une 
action coordonnée systématique visant à protéger les 
intérêts fondamentaux des travailleurs et des peuples, 
à solder la dette sociale accumulée, à établir un déve-
loppement durable, favorable à la croissance écono-
mique, la protection de l’environnement, la réduction 
des inégalités et la vraie justice sociale. 

Il faut une véritable volonté politique pour faire face 
à l’échec du néolibéralisme et des pratiques qui ont 
précipité et aggravé l’impact de la crise, si l’on veut 
éliminer la faim, la pauvreté et l’analphabétisme, gué-
rir et prévenir les maladies, et améliorer les conditions 
de vie de millions d’êtres humains. 

A l’heure actuelle où existent de nouvelles voies 
de coopération entre les pays du Sud, nous savons 
plus que jamais combien il est nécessaire d’établir 
un nouvel ordre politique qui permette de concerter 
les efforts et les actions. Ce n’est qu’ainsi que l’on 
pourra venir à bout des conséquences de la crise, 
créer des emplois décents, garantir pour tous la sé-
curité sociale et atteindre les objectifs du Millénaire 
pour le développement afin que les principes et les 
droits fondamentaux du travail soient une réalité. 

L’Organisation internationale du Travail a le de-
voir de promouvoir et de mettre en œuvre des pro-
grammes novateurs, des initiatives qui soient pro-
pices à l’établissement de nouvelles conditions et 
qui facilitent la transition vers des sociétés plus 
justes et équitables: nous pouvons enfin contribuer à 
modifier l’ordre actuel qui nous a été imposé. 

Cinquante ans après le triomphe de la Révolution, 
le peuple cubain continue à souffrir de ce blocus 
économique, commercial et financier, injuste, à 
faire les frais de l’attention médiatique et des mani-
pulations politiques qui n’entament pas notre volon-
té inaltérable de lutter pour un monde meilleur, ce-
lui auquel nous aspirons et que nous croyons pos-
sible. 

Depuis la dernière Conférence internationale du 
Travail, il est évident que la situation a empiré. Il y 
a davantage de chômage et d’emplois précaires, 
moins de protection sociale, ce à quoi s’ajoutent les 
conséquences des catastrophes naturelles. On ne 
pourra jamais résoudre cela si les plus puissants ne 
font pas leur devoir: aider au développement et con-
tribuer à préserver l’environnement. 

Il faut que soient immédiatement appliqués des 
programmes de création d’emplois, que soient éten-
dues les garanties de sécurité et l’aide sociale; sans 
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exclusion, sans condition politique, dans le respect, 
l’équité et la justice. 

M. SCHMIT (ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration, 
Luxembourg) 

Nous nous réunissons à un moment particulière-
ment important et critique pour l’économie mon-
diale. Nos pays ont été ébranlés par la crise finan-
cière et économique qui risque de provoquer main-
tenant une crise sociale. Nous devons donc aborder 
le rôle de l’OIT dans cette phase difficile, précisé-
ment avec un esprit innovateur. 

L’économie globalisée ne sera plus identique à la 
sortie de cette crise à ce qu’elle a été avant. Nous 
avons besoin d’une gouvernance mondiale au sein 
de laquelle l’Organisation internationale du Travail, 
qui a un passé prestigieux, doit occuper une place 
plus importante. 

Notre Organisation préfigure aussi, grâce à son 
fonctionnement tripartite qui ne réunit pas seule-
ment les Etats mais aussi les employeurs et les sala-
riés et les organisations qui les représentent, une 
participation plus active de la société civile à 
l’échelle de la gouvernance du monde. 

Il ne s’agit sûrement pas de rejeter la mondialisa-
tion. Elle a été durant les dernières décennies un 
puissant moteur économique permettant à des di-
zaines de millions de personnes de sortir de la pau-
vreté. Mais en même temps, cette évolution positive 
ne doit pas nous faire oublier que la forte croissance 
qu’a connue l’économie mondiale n’a pas empêché 
une aggravation des inégalités. 

La crise est le résultat de marchés financiers dé-
bridés, laissés à eux-mêmes, et qui, en exploitant les 
déséquilibres économiques mondiaux, ont fini par 
les aggraver. 

Il est aujourd’hui urgent de réguler les marchés 
financiers et de mettre en place les mécanismes qui 
doivent prévenir de telles dérives. L’impact de la 
crise du système financier sur l’économie réelle se 
mesure notamment et d’abord au niveau de 
l’emploi: 34 millions de chômeurs en plus, en 
moins de trois ans; d’après le Directeur général, 
près de 110 millions de travailleurs, occupant un 
emploi vulnérable ou précaire en plus et une aug-
mentation rapide du nombre des travailleurs. 

Le rapport adressé à cette 99
e
 session de la Confé-

rence internationale du Travail porte le titre Placer 
la reprise et la croissance sous le signe du travail 
décent. En effet, nous partageons entièrement cet 
objectif et les moyens identifiés dans le Pacte mon-
dial pour l’emploi. Nous ne réussissons pas à mai-
triser les difficultés actuelles sans une croissance 
suffisante, créatrice d’emplois et une répartition 
plus équitable des fruits de cette croissance. 

Les consolidations budgétaires, aussi nécessaires 
qu’elles soient, ne doivent pas être mises en œuvre 
dans un esprit comptable qui remettrait en cause la 
croissance, l’emploi et la protection sociale. 

Il serait totalement erroné de revenir aux poli-
tiques d’ajustement structurel prodiguées dans le 
passé et qui faisaient précisément peu de cas de 
l’emploi et de la protection sociale. 

Le Directeur général voit juste quand il préconise 
l’investissement dans le dynamisme économique et 
l’innovation. 

Nos pays, nos économies et enfin de compte la 
planète toute entière font face à des défis gigan-
tesques; le changement climatique, la raréfaction 
des énergies fossiles, une pauvreté absolue dont 
souffre encore des centaines de millions d’êtres 

humains privés de tout. Ces menaces peuvent se 
transformer en opportunité nouvelle si nous le vou-
lons et si nous nous en donnons les moyens. 

La croissance verte avec des millions d’emplois à 
la clé: le développement des énergies alternatives, 
notamment de l’énergie solaire, tout particulière-
ment dans les pays de l’hémisphère Sud, qui pour-
rait favoriser dans ces pays un nouvel essor écono-
mique et social, à condition de bien organiser les 
transferts des technologies, d’investir massivement 
dans l’éducation et la formation et d’encourager 
l’entrepreneuriat grâce à un meilleur accès au crédit. 

Le Pacte mondial pour l’emploi est en fait la seule 
voie réaliste pour soutenir à l’échelle mondiale une 
croissance plus créatrice d’emplois, plus économe 
en ressources naturelles et plus conforme à l’esprit 
de justice sociale. 

Le monde a aujourd’hui besoin d’une vision à 
plus long terme qui soit fondée prioritairement sur 
les valeurs humaines et non pas sur les valeurs du 
marché comme l’a relevé le Directeur général dans 
son discours. Le marché est sans aucun doute un 
instrument nécessaire qu’il s’agit d’encadrer et de 
réglementer. Il ne peut être une fin en soi. 

Dans ce processus nous avons besoin d’une Orga-
nisation internationale du Travail active, présente et 
qui parle au nom de ses Etats Membres mais aussi 
au nom de cette société civile pour laquelle elle est 
une tribune unique. Une régularisation plus sociale 
de la mondialisation nécessite une meilleure coopé-
ration entre l’OIT et l’OMC. Dans cette crise nous 
avons évité le pire parce que la dérive protection-
niste a pu être empêchée. Nous voulons que le 
Cycle de Doha qui n’est toujours pas conclu soit 
relancé mais en même temps nous voulons que la 
question des normes sociales soit mieux intégrée 
dans ces débats. 

Original arabe: Mme ARIF (ministre des Affaires sociales 
et du Travail, République arabe syrienne)  

Que ceux, parmi les Arabes qui me lisent ou 
m’entendent, me permettent de faillir à nos tradi-
tions et de remplacer les salutations d’usage par des 
paroles inspirées par la mondialisation. 

J’aurais été assaillie par les reproches des martyrs 
et des blessés de la flottille de la liberté, et par la 
crainte de regarder en face notre peuple assiégé et 
enchaîné en Palestine et dans le Golan occupé.  

De quelle paix peut-on parler alors que les cime-
tières ont remplacé les industries, quelle sécurité 
attendre quand les décombres ont remplacé les mai-
sons, et quelle grâce espérer quand les ruines sont 
l’alternative au développement?  

Je demande pardon à M. le Directeur général de 
rectifier ce qui est cité dans son rapport sur la situa-
tion des travailleurs des territoires arabes occupés: 
Gaza n’est pas, comme il le dit «un cimetière indus-
triel», mais il faut dire plutôt que l’entité inique 
tente de le transformer en «cimetière du droit», en 
«cimetière de l’humanité». 

Le blocus imposé à Gaza n’est pas, comme l’a dit 
le Secrétaire général des Nations Unies, 
Ban Ki-moon, «inacceptable, insoutenable et con-
treproductif», c’est plutôt un blocus barbare, digne 
des hordes tatares, il viole tous les droits et est con-
traire à toutes les normes.  

Les Palestiniens et les Syriens dans le Golan ne 
souffrent pas seulement de cette occupation, ce ne 
sont pas seulement leurs droits et leur dignité qui 
sont quotidiennement bafoués, c’est leur droit à la 
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vie qui est violé et la liberté de subvenir à leurs be-
soins dont ils sont privés. 

Les opportunités d’emploi dans cette région ne 
viennent pas d’une économie active qui s’appuie sur 
le travail décent et la bonne gouvernance, mais plu-
tôt d’une économie qui s’emploie à affamer, à tuer 
et à spolier des terres et des biens. 

Les politiques économiques dans cette région oc-
cupée du monde arabe, malgré les aides offertes par 
l’OIT et d’autres organisations internationales, 
n’ont pas généré le développement mais des effets 
destructeurs: l’augmentation des restrictions en ma-
tière de circulation et d’accès, la construction du 
mur de séparation, la poursuite des incursions de 
l’occupant, l’extension des colonies, la surexploita-
tion des ressources naturelles et la multiplication 
des violences commises par les colons.  

La description réelle des conditions de travail en 
Palestine, et dans le Golan en général et à Gaza en 
particulier, est celle de l’absence de croissance, de 
l’accroissement du chômage, de l’augmentation des 
prix, de la perte des moyens de subsistance et de la 
détérioration du tissu social. Bref, c’est une crise 
des droits, une impasse pour la paix.  

C’est la raison pour laquelle la Syrie continue à 
insister pour que les efforts internationaux conver-
gent vers l’instauration d’une paix juste qui restitue 
leurs droits à ceux qui les perdus. Sinon, toutes les 
initiatives resteront limitées à des questions par-
tielles se transformant en aides provisoires qui cal-
ment la douleur mais ne la guérissent pas, et 
n’assurent guère ni le développement économique 
ni le progrès social. De même que sans sécurité, il 
ne peut y avoir de coexistence. 

C’est aussi la raison pour laquelle, M. le Directeur 
général, j’ai ressenti beaucoup de peine quand j’ai 
lu les deux rapports Placer la reprise et la crois-
sance sous le signe du travail décent, et Des poli-
tiques de l’emploi pour la justice sociale et une 
mondialisation équitable. 

Car comment pourrait-on convaincre ceux qui 
souffrent de l’injustice et de l’oppression qu’il y a 
un travail décent? Peut-on leur donner des exemples 
d’une mondialisation équitable et d’une justice so-
ciale qui créent des emplois? Comment justifier la 
spoliation de la terre; des vies assiégées; des fa-
milles expulsées; les déplacements soumis à des 
restrictions; la détention de frères, de fils ou de 
proches parents? Comment peut-on leur prouver les 
avantages de la mondialisation, l’importance de la 
communauté internationale et l’efficacité de ses or-
ganisations qui ont toujours recours à la diplomatie 
pour répondre au terrorisme d’Etat exercé par 
Israël? Comment pouvons-nous leur dire les raisons 
pour lesquelles une telle entité qui viole toutes les 
valeurs humaines n’est pas isolée par la communau-
té internationale?  

En conséquence, il est difficile d’accepter tels 
quels les rapports du Directeur général. Bien que 
nous reconnaissions leur qualité et le professionna-
lisme avec lequel ils ont été établis, il n’en reste pas 
moins qu’ils restent théoriques et ont besoin d’être 
appliqués. 

En Syrie, l’occupant ne nous a pas permis 
d’étendre nos programmes et nos plans à la partie 
spoliée de notre terre dans notre cher Golan.  

En effet, il n’a pas été possible d’appliquer dans 
cette région les programmes et projets de réforme et 
de développement qui visent à réaliser une crois-
sance favorable aux pauvres et une répartition équi-
table des richesses; développer les infrastructures 

permettant la création de petites et moyennes entre-
prises; étendre les filets de sécurité et de protection 
sociales. 

Avant de conclure, je voudrais adresser mes re-
merciements aux fonctionnaires du BIT, au Bureau 
régional de Beyrouth et en particulier à M

me
 Nada 

Nachef, ainsi qu’à M. le Directeur général pour le-
quel la Syrie a une estime particulière.  

Je lui dis que j’ai peut-être été très franche et que 
ma franchise est dure à entendre.  

Mais le blocus de Gaza, les populations du Golan, 
les enfants de Palestine et les activistes de la flottille 
de la liberté prouvent que ce que j’ai dit est la pure 
réalité et le témoignage d’une vérité que ma patrie 
m’a appris à respecter. Permettez-moi aussi de sa-
luer la Turquie qui nous a permis de retrouver notre 
fierté. 

Original arabe: M. GHARBI (ministre des Affaires sociales, 
de la Solidarité et des Tunisiens à l’Etranger, Tunisie)  

Le rapport du Directeur général intitulé Placer la 
reprise et la croissance sous le signe du travail dé-
cent focalise l’intérêt des partenaires sociaux 
compte tenu de son analyse des causes et des effets 
de la crise mondiale et des moyens adéquats en vue 
d’assurer une reprise profitable pour tous. 

Le Pacte mondial pour l’emploi et la Déclaration 
de l’Organisation internationale du Travail de 2008 
sur la justice sociale pour une mondialisation équi-
table, constituent un cadre de référence pour renfor-
cer les capacités de l’OIT et de ses Etats Membres 
en vue de faire face aux défis de la mondialisation, 
de surmonter les effets de la crise et de réaliser les 
objectifs du millénaire pour le développement à tra-
vers la promotion du travail décent dans toutes ses 
composantes et la concrétisation d’une mondialisa-
tion équitable qui offre des opportunités pour tous. 

La Tunisie s’est toujours efforcée d’adopter une 
approche qui permet de se prémunir des aléas des 
crises économiques mondiales, et ce partant de sa 
conviction que l’atténuation de leurs effets éven-
tuels est liée à la capacité de suivi et d’analyse de 
leurs causes, de l’anticipation de leur évolution et 
de la mise en place de mécanismes adéquats en 
temps opportun. 

La Tunisie a déjà arrêté une série de mesures vi-
sant à renforcer la dynamique du développement, 
notamment à travers l’appui aux entreprises et aux 
secteurs victimes de la crise financière et écono-
mique mondiale, et surtout aux entreprises exporta-
trices et ce afin d’y préserver les emplois et de ga-
rantir leur pérennité grâce à la prise en charge totale 
ou partielle par l’Etat des charges sociales incom-
bant à ces entreprises en cas de recours à la réduc-
tion des heures de travail ou au chômage technique. 

Toutefois la crise économique mondiale n’a pas 
détourné notre attention de la nécessité de promou-
voir le dialogue social à tous les niveaux et dans 
toutes ses formes, en ce qui concerne les questions 
d’intérêt commun pour les partenaires sociaux. 

La Tunisie a également œuvré en vue de renforcer 
la politique contractuelle et la négociation sociale. 
Ainsi au cours de l’année 2008, un nouveau round 
de négociations – le septième consécutif depuis 
1990 – a concerné les secteurs public et privé et a 
débouché sur des améliorations des conditions de 
travail et sur l’adoption d’un programme triennal 
d’augmentation des salaires pour la période 2008-
2010. 

Et dans le souci d’améliorer le pouvoir d’achat 
des personnes à faible revenu, les augmentations de 
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salaire ont concerné de façon systématique les tra-
vailleurs payés au SMIC ainsi que ceux qui ne sont 
pas couverts par des conventions collectives ou des 
statuts particuliers. 

Du fait que l’amélioration des conditions de santé 
et de sécurité au travail représente l’un des facteurs 
essentiels de protection des ressources humaines, 
les mécanismes et les programmes visant à prévenir 
les risques professionnels se sont multipliés. Le 
dernier en date de ces programmes a été l’adoption 
d’un plan national de santé et de sécurité au travail 
visant le dépistage précoce et la prévention des ma-
ladies professionnelles et la baisse du nombre 
d’accidents au travail au plus bas niveau possible. 

Compte tenu du fait que le secteur de la sécurité 
sociale constitue un filet de sécurité et de protection 
pour les assurés sociaux et les membres de leurs 
familles contre les différents risques, notre pays 
œuvre à assurer la pérennité de ce secteur, à garantir 
son équilibre financier et à renforcer sa capacité à 
fournir les meilleurs services à ses adhérents. 

Dans ce cadre, une réforme fondamentale a tou-
ché le régime d’assurance-maladie et a fait l’objet 
d’un consensus entre les différentes parties concer-
nées, y compris les organisations professionnelles 
des employeurs et des travailleurs ainsi que des 
prestataires de services de santé dans les secteurs 
public et privé. 

La couverture sociale s’est élargie de façon signi-
ficative et a concerné en 2009, 95 pour cent de la 
population active occupée. Cette extension ne s’est 
pas limitée aux seuls salariés mais a couvert égale-
ment d’autres catégories telles que les travailleurs 
indépendants dans les secteurs agricoles, les arti-
sans, les promoteurs de petits métiers et les artistes. 
Notre objectif est d’atteindre un taux de couverture 
de 98 pour cent en 2014. 

Son Excellence le Président de la République, 
Ben Ali, a placé l’emploi en tant que priorité abso-
lue, un objectif commun à toutes les politiques sec-
torielles et l’axe principal du plan de développe-
ment. Ainsi, le plan quinquennal de développement 
2010-2014 a fixé comme objectif d’abaisser le taux 
de chômage de 13,3 pour cent à 11,6 pour cent en 
2014. 

La détérioration des conditions de vie des travail-
leurs en Palestine et dans les autres territoires arabes 
occupés représente une source d’inquiétude et de 
grande préoccupation. Elle va à l’encontre des 
droits fondamentaux de l’homme les plus élémen-
taires. Partant de son attachement aux nobles va-
leurs universelles et de son appui constant aux 
causes de justice, de paix, de sécurité et de stabilité, 
la Tunisie réitère son soutien à toutes les initiatives 
actuelles pour un règlement juste, durable et global 
de la cause palestinienne. 

Original russe: M. SHYLOV (travailleur, Ukraine)  

Nous faisons nôtres les principes contenus dans le 
rapport du Directeur général du BIT, mais 
j’aimerais faire observer que la crise actuelle n’est 
pas la première leçon de l’histoire, bien que tout le 
monde ne soit pas prêt à en tirer des conclusions 
pour éviter de nouvelles catastrophes dues à une 
rupture des liens entre les dimensions politique, so-
ciale et financière de la stabilité.  

Affirmer que le XXI
e
 siècle sera une époque qui 

ne connaîtra plus de conflits sociaux n’est malheu-
reusement pas vrai. Le monde est entré dans une 
course à la concurrence qui conduit à un abaisse-

ment des garanties sociales et à une soumission à la 
dictature des marchés. 

Voilà pourquoi l’OIT, si elle ne veut pas perdre 
son autorité morale, doit prendre des mesures pour 
réduire progressivement l’écart des revenus qui met 
en péril la stabilité sociale dans le monde. Au-
jourd’hui, notre Conférence doit réaffirmer son at-
tachement à la justice sociale, avant tout pour les 
travailleurs qui souffrent le plus de la crise écono-
mique et financière. 

Soyons francs, les Etats Membres de l’OIT se 
trouvent être les actionnaires des institutions finan-
cières internationales, qui s’expriment contre la 
pauvreté mais en réalité contribuent souvent à 
l’accroître. De plus, en contournant les syndicats, 
elles sapent le dialogue social.  

Comment l’OIT doit-elle se positionner face aux 
exigences des institutions financières internatio-
nales, qui intiment de rogner dans les dépenses so-
ciales? Pourquoi l’OIT n’a-t-elle pas pris de me-
sures appropriées en voyant gonfler la dette des 
Etats et les déficits budgétaires ces dernières an-
nées? L’OIT étant le garant de la paix sociale, on ne 
peut laisser ces questions sans réponse. 

L’Ukraine est un pays dont l’économie est orien-
tée vers l’exportation, et elle a fortement souffert de 
la crise économique et financière mondiale. Le défi-
cit budgétaire a atteint plus de 16 pour cent l’an 
passé et une hryvnia sur deux est destinée à éponger 
la dette sur notre budget. La baisse du PIB, la baisse 
de la productivité industrielle ont entraîné une mon-
tée du chômage et mis à nu le manque d’emplois 
décents en Ukraine, qui reflète l’échec de la poli-
tique de l’emploi depuis une vingtaine d’années. 

Il faut maintenant essayer de redresser le pays. Il 
faut tout faire pour pouvoir réduire la dette et déve-
lopper l’emploi. Je crois qu’il faut faire en sorte 
qu’au cours de ces prochaines années chaque 
Ukrainien puisse avoir un emploi décent et que 
l’Ukraine fasse prochainement partie des 20 pays 
les plus développés du monde. Cette année déjà, 
l’économie réelle a commencé à sortir de la situa-
tion de crise, avec l’augmentation de la productivité 
industrielle.  

Cependant, sans reprise de l’emploi il ne peut y 
avoir de reprise économique. Ce n’est qu’en déve-
loppant massivement les emplois à forte compo-
sante technologique que l’on parviendra à réduire le 
déficit budgétaire et à augmenter les salaires. Il 
convient de rappeler que la création de nouveaux 
emplois productifs et librement choisis est le moyen 
le plus efficace de mener la lutte contre la pauvreté 
et pour assurer un développement juste et durable. 
Voilà ce qui nous rattache aux principes essentiels 
contenus dans la Déclaration de Philadelphie et qui 
correspondent aussi au mandat de l’OIT. 

Nous voyons qu’en Ukraine les salaires sont mal-
heureusement restés très bas. Un travailleur sur trois 
reçoit le minimum vital, et 20 pour cent des travail-
leurs reçoivent un salaire inférieur au seuil de pau-
vreté. 

Des propositions ont été faites par le gouverne-
ment concernant une politique de l’emploi dans le 
cadre du programme de développement économique 
et social en 2010, mais le programme de dévelop-
pement du potentiel de l’emploi en est malheureu-
sement au point mort car il n’a pas obtenu l’appui 
du parlement. 

Presque rien n’est fait en Ukraine pour la mise en 
œuvre du Pacte mondial pour l’emploi, bien que cet 
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instrument ait été adopté par tous les partenaires 
sociaux. 

En ce moment, nous négocions avec le gouver-
nement un nouvel accord pour 2010-2012 qui fixera 
les principales obligations des partenaires sociaux 
en vue de préserver la stabilité du développement 
socio-économique de l’Ukraine. Nous nous basons 
sur le fait que les salaires doivent être liés au niveau 
de productivité et à l’inflation, tout en garantissant 
un travail décent. Nous entendons aussi développer 
la formation permanente. 

Nous formons des espoirs concernant le train de 
réformes économiques du nouveau gouvernement 
pour la période 2010-2014. Nous prévoyons une 
accélération des innovations technologiques et une 
modernisation de l’économie. Il faut cependant aus-
si améliorer la situation de l’emploi, mais dans ce 
document stratégique il n’a pas été tenu compte des 
salaires et du rapport existant entre la productivité et 
les salaires.  

Voilà pourquoi nous pensons que l’OIT devrait 
nous fournir une assistance pour le développement 
du potentiel des partenaires tripartites, pour la mise 
au point de ces réformes dans le domaine socio-
économique, et pour faire en sorte que toute notre 
population puisse finalement bénéficier de cette po-
litique visant à assurer un emploi décent. 

Original anglais: Mme MIKALAUSKAITE (vice-ministre 
de la Sécurité sociale et du Travail, Lituanie) 

Nous sommes réunis ici pour examiner les défis 
que nous devons relever pour surmonter la crise 
économique qui touche aujourd’hui le monde entier. 
Je suis convaincue que les sujets qui sont débattus 
cette année à cette Conférence sont de la plus haute 
importance. 

Le rapport du Directeur général, qui a placé la re-
prise et la croissance sous le signe du travail décent, 
soulève toute une série de questions très pertinentes. 
Il met notamment en lumière l’importance et la né-
cessité du travail décent dans un monde en pleine 
turbulence. Il est exact que le moment est venu pour 
nous de concrétiser nos idées, et non seulement sur 
le plan national. L’OIT, qui est la seule organisation 
internationale de structure tripartite, se doit à cet 
égard d’être aussi efficace que possible. Il est essen-
tiel qu’elle comprenne les besoins de ses mandants.  

La transformation de l’Organisation et de sa struc-
ture est essentielle pour lui permettre de gagner en 
efficacité et en visibilité. Nous estimons non seule-
ment que le Conseil d’administration et la Confé-
rence doivent revoir leurs méthodes de travail mais 
que le BIT doit utiliser tous les moyens à sa disposi-
tion pour s’adapter aux diverses évolutions. C’est la 
raison pour laquelle nous sommes convenus il y a 
un an de créer un groupe de travail pour la réforme 
du Conseil d’administration. La Lituanie est l’un 
des membres de ce groupe et prend cette tâche très à 
cœur. Je tiens d’ailleurs à féliciter tous les membres 
de ce groupe, dont la délicate mission consiste à 
trouver les meilleures solutions pour assurer ce 
changement. 

Ce changement est loin de se limiter à une modi-
fication du mode de diffusion des documents ou à 
une réduction du nombre de commissions, et con-
siste avant tout à revenir aux objectifs premiers de 
cette Organisation – assurer le dialogue entre les 
partenaires sociaux, prendre des décisions et faire le 
nécessaire pour qu’elles soient pleinement appli-
quées. Nous sommes convaincus que l’OIT dispose 
de toutes les capacités nécessaires et qu’elle sera à 

l’avenir encore mieux à même de faire face aux 
problèmes du monde du travail. 

La Lituanie doit aussi faire face aux conséquences 
de la crise économique. Nous avons adopté diverses 
mesures en vue d’écourter la récession et de réduire 
le déficit budgétaire. Lorsque les ressources sont 
limitées, il est essentiel de les utiliser à bon escient. 
Nous percevons actuellement quelques signes de 
stabilisation. Nous faisons tout notre possible pour 
apporter aux chômeurs un soutien rapide et efficace. 
Outre cet appui financier, l’important est de les inci-
ter au mieux à retrouver un emploi. 

Je tiens en outre à rappeler que la Lituanie est un 
pays qui se consacre à la promotion de l’ensemble 
des composantes du travail décent en tenant dûment 
compte des impératifs du développement durable. A 
un moment crucial de l’histoire du monde, je suis 
convaincue que nous devons redoubler d’efforts 
pour que nos idées s’incarnent dans la réalité et cer-
taine que l’OIT, avec l’appui indéfectible de tous 
ses mandants, nous ouvrira la voie. 

Original chinois: M. XU (travailleur, Chine) 

Le rapport du Directeur général passe en revue les 
mesures préconisées par l’OIT pour surmonter la 
crise financière et propose une stratégie de reprise et 
de croissance sous le signe du travail décent. Le 
rapport est une excellente base pour les discussions 
que nous allons avoir dans le cadre de cette Confé-
rence. 

A l’heure actuelle, l’économie mondiale entre 
dans une ère post-crise, la tendance à la multipolari-
sation et à la mondialisation s’accélère, les pro-
blèmes mondiaux sont de plus en plus prononcés et 
des défis considérables doivent être relevés avant 
qu’une reprise puisse se dessiner. En particulier, 
l’impact de la crise de l’emploi et de la crise de 
l’endettement touche les travailleurs du monde en-
tier. Il reste par conséquent beaucoup à accomplir 
pour parvenir au travail décent.  

Dans l’ère post-crise, les difficultés auxquelles 
nous sommes confrontés sont considérables. Il 
s’agit, entre autres, de savoir comment passer d’un 
mode de développement économique traditionnel à 
un nouveau système ou de la création de nouveaux 
secteurs de croissance grâce à des innovations 
scientifiques et techniques. Le nouveau mode de 
développement devrait être respectueux de 
l’environnement et axé sur l’emploi, favoriser une 
concurrence équitable sur le marché et garantir un 
travail décent pour tous. Le nouveau mode doit éga-
lement promouvoir un processus de mondialisation 
continu tout en créant une égalité des chances pour 
tout le monde ainsi que des situations gagnantes 
pour les syndicats de tous les pays.  

A cet égard, j’aimerais faire les propositions sui-
vantes. D’abord, il s’agit de promouvoir la trans-
formation des schémas de croissance. Le dévelop-
pement est la clé de tous les problèmes. Un déve-
loppement durable repose sur l’accélération du réa-
justement structurel et la transformation de schémas 
de croissance. Nous devrions aller vers une nouvelle 
industrialisation en optimisant et en améliorant les 
structures industrielles, réaliser une croissance éco-
nomique grâce à des innovations scientifiques et à 
des progrès technologiques et non pas simplement 
par l’expansion sans fin de la productivité et de 
l’utilisation des ressources naturelles. Nous de-
vrions développer une économie verte, une écono-
mie cyclique et une économie pauvre en carbone en 
réduisant la consommation énergétique et 
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l’émission des polluants. Les gouvernements de 
tous les pays, en particulier ceux des pays industria-
lisés, sont obligés de fournir davantage d’assistance 
aux pays en développement afin de réduire les iné-
galités dans la distribution des richesses, la posses-
sion et la consommation des ressources et le déve-
loppement économique, et de promouvoir le déve-
loppement durable de l’économie mondiale.  

Deuxièmement, nous devons promouvoir le plein 
emploi ainsi que le travail décent. L’emploi est vital 
pour le bien-être de tous les peuples. Il faudrait en-
courager les gouvernements de tous les pays à adop-
ter des politiques d’emploi plus dynamiques et inté-
grer le plein emploi dans leurs stratégies nationales 
de développement social et économique. Des efforts 
devraient être faits pour créer des emplois tout en 
accélérant la croissance économique. Des mesures 
doivent être prises pour empêcher que les machines 
remplacent les travailleurs et que les revenus du 
capital compriment les revenus du travail. Une at-
tention égale doit être portée tant au développement 
des entreprises à haute concentration de capitaux et 
de technologies qu’à celles à haute concentration de 
main-d’œuvre, afin de créer plus d’emplois pour 
plus de personnes. Un appui doit être donné aux 
PME en tant que sources essentielles d’emplois. 
Nous devrions rassembler nos efforts et faire en 
sorte que le Pacte mondial pour l’emploi soit appli-
qué partout. Des mesures efficaces doivent être in-
troduites pour promouvoir les négociations collec-
tives et l’augmentation des salaires tout en renfor-
çant l’application des salaires minimums. A travers 
le plan d’action d’engagements communs et 
d’autres types de campagnes, nous devons égale-
ment encourager les entreprises à ne pas diminuer 
les emplois ou les salaires, à fixer le niveau des sa-
laires par le biais de consultations et à améliorer les 
conditions de travail. Nous devons fournir une cou-
verture d’assurance totale pour la retraite, les soins 
médicaux, le chômage, les accidents ou les maladies 
du travail et le congé maternité afin de diminuer les 
préoccupations des travailleurs. 

Troisièmement, nous devons renforcer les capaci-
tés des travailleurs, les ressources humaines – qui 
constituent la ressource la plus précieuse –, afin 
d’accélérer ce déplacement du mode de développe-
ment et le réajustement des structures économiques. 
La formation des travailleurs et le renforcement des 
capacités constituent la première mesure dans cette 
période post-crise. Des programmes de formation 
doivent être mis en place afin de tenir compte des 
besoins spécifiques des travailleurs et accroître leurs 
perspectives d’embauche. Il s’agit d’intégrer des 
formations de courte durée aux formations de 
moyenne et de longue durée et de combiner spécia-
lisation et formation professionnelle. Ce n’est que 
de cette façon que l’on peut améliorer les compé-
tences des travailleurs dans leur ensemble et créer 
un véritable stimulant pour la pleine reprise de 
l’économie mondiale. Enfin, nous devons promou-
voir la coopération internationale et la réforme de la 
gouvernance mondiale. 

Durant la période post-crise, les perspectives éco-
nomiques mondiales sont complexes et incertaines. 
Tous les pays doivent donc continuer à faire des 
efforts concertés pour résister à un retrait mal prépa-
ré et prématuré des mesures de relance. En même 
temps, il s’agit de réformer la gouvernance finan-
cière mondiale en accordant davantage d’attention à 
la main-d’œuvre, surtout dans les pays en dévelop-
pement, et en faisant plus d’efforts pour que ces 

pays soient davantage représentés dans les institu-
tions financières internationales. 

Des efforts doivent être déployés pour combattre 
le protectionnisme, améliorer le commerce mondial 
et les systèmes financiers, accroître la libéralisation, 
faciliter le commerce et les investissements, et pro-
mouvoir un système commercial et financier équi-
table, libre et ouvert qui soit bénéfique pour 
l’ensemble de la main-d’œuvre.  

Nous connaissons une période de développe-
ments, de changements et d’ajustements majeurs. 
Les destins des travailleurs et des travailleuses du 
monde entier sont étroitement liés. Les syndicats de 
tous les pays doivent également se respecter davan-
tage et accroître leurs échanges et leur coopération 
pour faire face aux défis communs et récolter les 
fruits du développement. 

Les travailleurs chinois et leurs organisations in-
sistent sur les notions de paix, de développement, de 
coopération et de droits de travailleurs et se joignent 
à leurs homologues étrangers qui s’efforcent de 
parvenir à un travail décent pour tous. 

Original anglais: M. MOCANU (Secrétaire d’Etat, ministère 
du Travail, de la Famille et de la Protection sociale, Roumanie)  

Etant donné que l’Agenda du travail décent – pro-
gramme qui répond aux défis de notre époque – repré-
sente une priorité essentielle pour l’OIT, et englobe 
ces quatre objectifs stratégiques de l’Organisation, 
nous estimons qu’une approche véritablement mon-
diale des deux rapports serait peut-être être plus perti-
nente. 

Cette année, la Conférence a débattu d’un premier 
rapport récurrent portant sur l’objectif stratégique 
de l’emploi dans le cadre du suivi de la Déclaration 
de 2008 sur la justice sociale pour une mondialisa-
tion équitable.  

 Etant donné l’importance de cette question pour 
notre gouvernement, la Roumanie s’est activement 
impliquée dans le processus en assumant la prési-
dence de la commission concernée. 

Le gouvernement de la Roumanie partage l’idée 
que pour surmonter la crise économique et sociale 
actuelle, il est nécessaire d’adopter une approche 
axée sur le travail décent. Le travail décent contri-
bue à l’allègement de la misère et des inégalités. Il 
doit constituer un des éléments clés d’un pro-
gramme mondial pour un développement social et 
durable dans le contexte de l’importance que l’OIT 
donne au dialogue tripartite. 

Nous avons toujours soutenu l’idée qu’il fallait 
adapter nos programmes aux réalités nationales en 
prenant en considération la diversité des situations, 
des besoins et des ressources, et unir et coordonner 
nos efforts pour parvenir à renforcer, à l’échelle 
mondiale, les effets positifs de notre action. Nous 
sommes intimement convaincus qu’il nous faut 
principalement nous appuyer sur l’emploi et les en-
treprises pour sortir de la crise actuelle.  

Alors que la crise financière et économique mon-
diale est loin d’être terminée, nous pensons que tous 
les gouvernements doivent maintenant et plus que 
jamais prendre des mesures concertées pour redres-
ser la situation. Ce n’est que par une action globale 
que les efforts consentis pour surmonter la crise 
pourront avoir les résultats espérés. 

Le gouvernement de mon pays a déjà pris un cer-
tain nombre de dispositions en vue de mettre en 
œuvre les mesures des deux documents clés que 
sont l’Agenda global pour l’emploi ainsi que 
l’Agenda du travail décent.  
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Afin de préserver les emplois, nous avons mis 
l’accent sur les investissements et l’économie. Les 
investissements publics ont permis de compenser 
les déficits dans des secteurs comme l’agriculture, 
l’environnement et la santé. Nous estimons que les 
investissements permettent, non seulement de lutter 
efficacement contre la crise économique, mais éga-
lement de moderniser les infrastructures du pays. 
Les petites et moyennes entreprises ont été égale-
ment aidées afin de maintenir l’emploi et de déve-
lopper les activités productives. 

Le développement des ressources humaines est 
aussi une priorité en période de crise. Le renforce-
ment des compétences et des qualifications néces-
site des financements, et les fonds européens sont 
d’une grande utilité à cet égard. Nous nous effor-
çons actuellement de rationaliser leur utilisation afin 
de pouvoir les mettre pleinement au service de 
l’emploi et de l’amélioration de la formation profes-
sionnelle et de la santé et de la sécurité au travail. 

Nous avons également entrepris de repenser nos 
dépenses budgétaires. Pour faire face au déficit 
budgétaire accru provoqué par la crise, le gouver-
nement a notamment fait adopter la loi sur la res-
tructuration des agences nationales et la loi sur les 
salaires unitaires des employés dans le système 
budgétaire. Un projet de loi sur la mise en place 
d’un système unitaire des retraites publiques est 
actuellement débattu au parlement. 

Le gouvernement a également pris l’initiative de 
faire adopter deux autres lois: la première porte sur 
la réduction des dépenses budgétaires et la seconde 
sur la mise en place d’une nouvelle méthode de cal-
cul des retraites fondée sur les cotisations et la réé-
valuation des pensions d’invalidité. Le gouverne-
ment a également décidé de prendre des mesures 
pour lutter contre l’économie informelle, le travail 
informel ou le travail au noir.  

Les mesures d’austérité sont assorties de mesures 
de protection sociale visant les personnes qui sont 
dans le besoin. 

Dans le contexte de cette situation économique et 
sociale difficile, le gouvernement roumain et les 
partenaires sociaux ont également à cœur de main-
tenir et de renforcer le dialogue social à tous les ni-
veaux.  

Le gouvernement roumain demande à ses parte-
naires sociaux d’intensifier le dialogue social et d’y 
participer dans un esprit constructif axé sur la con-
fiance mutuelle. L’OIT peut et doit contribuer de 
façon décisive à promouvoir les normes et les va-
leurs qui sont les siennes, surtout en période de 
crise. 

Le gouvernement roumain a toujours soutenu les 
stratégies de l’OIT: une mondialisation équitable, la 
réduction de la pauvreté, l’égalité entre hommes et 
femmes, une plus grande incidence des normes in-
ternationales du travail sur le développement et un 
dialogue social plus constructif. 

Original espagnol: M. MÉNDEZ (employeur, Argentine)  

Depuis que la crise de 2008 a frappé les écono-
mies les plus avancées, celles-ci subissent des se-
cousses dont l’origine et la portée suscitent des dé-
bats et des spéculations dans les milieux les plus 
divers des différents pays. 

Alors que beaucoup pensaient que la crise était 
derrière nous, une situation nouvelle apparaît et 
l’instabilité se traduit par des variations brusques 
des taux de change et des marchés boursiers. 

Incontestablement, deux caractéristiques différen-
cient cette crise mondiale inédite. 

Sur le plan quantitatif, elle est différente des pré-
cédentes car elle vient du cœur même du système 
financier mondial et non pas de sa périphérie, con-
trairement aux précédentes qui trouvaient leur ori-
gine dans les pays émergents.  

Du point de vue quantitatif, elle est aussi inédite 
car son ampleur est infiniment supérieure aux pré-
cédentes qui avaient été entraînées par les pays 
émergents.  

Les conséquences et la durée de cette crise sont 
aussi bien plus grandes, surtout en ce qui concerne 
l’impact de la crise financière sur le commerce in-
ternational. 

Nous, employeurs, pensons aussi que, pour par-
venir à une mondialisation équitable, il faut des po-
litiques favorables à la promotion de l’emploi pro-
ductif et du travail décent, étant donné la gravité de 
la situation actuelle. 

J’aimerais ajouter que l’initiative privée a déjà 
prouvé qu’elle était l’alternative la plus efficace 
pour créer des emplois de qualité et bien rémunérés. 

C’est en libérant le potentiel énorme des entre-
prises et des employeurs pour investir et créer des 
emplois que l’on crée les conditions économiques 
nécessaires. 

La croissance économique doit se traduire par la 
création d’emplois dans le secteur formel si l’on 
veut éviter davantage de privations et d’exclusion. 

Voilà pourquoi les Etats doivent prendre des me-
sures favorables à l’investissement dans les secteurs 
à forte intensité d’emplois, cela pour que la reprise 
de l’emploi suive autant que possible le rythme de 
la reprise économique  

La stabilisation des marchés financiers est essen-
tielle afin que ces derniers soient au service de 
l’économie productive, c’est-à-dire de l’économie 
réelle. 

Nous aussi, nous considérons que la prochaine 
étape de l’économie mondiale doit avoir pour objec-
tif une mondialisation équitable et une intégration 
équilibrée, afin de retrouver la croissance sur la 
base du dialogue, du tripartisme et du consensus. 

En ce sens, en Argentine nous nous sommes ef-
forcés, et nous continuons à le faire, de créer des 
mécanismes permanents et institutionnels pour le 
dialogue social en nous prévalant de l’expérience 
des conseils économiques et sociaux mis en place à 
cette fin dans beaucoup des pays dont nous considé-
rons aujourd’hui qu’ils sont des chefs de file en ma-
tière de développement. 

Du haut de cette tribune, nous exhortons une fois 
de plus notre gouvernement à mettre en œuvre les 
mécanismes indispensables pour la reprise écono-
mique et l’emploi, afin de trouver un consensus qui 
permette aux dirigeants politiques d’élaborer les 
politiques publiques nécessaires pour que 
l’Argentine puisse agir dans des conditions de pré-
visibilité, attirer les investissements productifs et 
faciliter la création d’entreprises, l’accès à 
l’éducation et au travail formel et protéger les sec-
teurs les plus vulnérables de la société. 

Il faut conjuguer l’activité du secteur privé et du 
secteur public, afin que travail décent et entreprises 
durables soient les moteurs de la croissance. L’Etat 
doit aussi consacrer les ressources publiques indis-
pensables pour assurer le plein respect des valeurs 
et des principes que nous partageons tous, promou-
voir l’inclusion et la cohésion sociales et favoriser 
l’esprit d’entreprise et l’innovation technologique. 
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Il convient de rappeler également le rôle que joue 
le multilatéralisme pour donner les moyens de sortir 
de cette crise et d’en atténuer l’impact et les consé-
quences. 

L’OIT, avec le PNUD et les organismes interna-
tionaux et régionaux de crédit, doivent conjuguer 
leurs efforts et prendre des mesures concrètes pour 
appuyer les investissements indispensables dans les 
infrastructures que doivent réaliser les pays de 
l’Amérique latine. 

Sans les infrastructures nécessaires pour produire 
des conditions concurrentielles, les efforts 
d’intégration dans la mondialisation actuelle seront 
une parodie ou, ce qui est pire, seront voués à 
l’échec. 

La Déclaration de 2008 et le Pacte mondial pour 
l’emploi sont deux instruments précieux, en ces 
temps difficiles, pour que l’OIT joue un rôle crucial. 
La crise n’est pas encore passée. Il faudra la sur-
monter, savoir quels sont les meilleurs moyens qu’il 
faudra mettre en œuvre dans ce sens et assurer une 
croissance économique et sociale plus équitable. 

Il ne faut pas se tourner vers le passé mais au con-
traire se projeter vers l’avenir. 

Original anglais: M. SATHASIVAM (ministre des Ressources 
humaines, Malaisie)  

La Malaisie veut véritablement protéger les en-
fants et la jeunesse d’une telle exploitation. Nous 
avons ainsi adopté en 1966 la loi sur les enfants et 
les adolescents. Nous avons également ratifié la 
convention (n

o
 138) sur l’âge minimum en 1997 et 

la convention (n
o
 182) sur les pires formes de travail 

des enfants en 2000. 
Je voudrais répéter que les législations nationales 

sur le travail sont constamment analysées et amen-
dées pour qu’elles soient conformes aux tendances 
mondiales et aux normes internationales. 

L’économie mondiale vit une récession générale 
qui débouche sur un très fort chômage et 
l’accroissement de la pauvreté. Plus de 20 millions 
d’emplois ont été perdus depuis le début de la crise. 
Cette récession devrait ralentir la création d’emplois 
et la reprise. 

La Malaisie n’a pas été épargnée par cet effon-
drement financier. Nos exportations ont chuté de 
27,8 pour cent. Nous avons connu des licenciements 
et une forte baisse des produits de base. 

Pour atténuer les conséquences de cette crise, 
l’application du Pacte mondial pour l’emploi est 
une priorité et nous soutenons l’engagement de 
l’OIT auprès d’autres organisations multilatérales 
au cours des dernières années pour privilégier la 
promotion du travail décent et du Pacte mondial sur 
l’emploi, qui reprend les principes d’une reprise 
axée sur l’emploi. 

Le Pacte a fourni un ensemble de mesures pra-
tiques de lutte contre la crise et défini un cadre pour 
une reprise durable. L’option d’une politique glo-
bale et intégrée est très utile aux gouvernements 
afin qu’ils puissent répondre aux buts et aux aspira-
tions du Pacte mondial pour l’emploi. 

La Malaisie a réagi à ce Pacte en mettant en 
œuvre deux plans de relance économique en no-
vembre 2008 et en mars 2009 pour un montant de 
67 milliards de ringgit malaisiens. Grâce au minis-
tère des Ressources humaines, 180 millions de dol-
lars E.-U. au total ont été alloués à l’aide aux tra-
vailleurs touchés par la crise. 

Nous avons un programme visant à aider les li-
cenciés, les jeunes chômeurs et les diplômés sans 

emploi à trouver du travail et des mesures de réin-
sertion ont été mises en place et ont bénéficié à 
21 614 participants. L’emploi indépendant a été 
également encouragé par l’octroi d’une formation 
professionnelle aux catégories vulnérables telles 
que les femmes seules et les communautés abori-
gènes: 4 058 personnes y ont participé. 

Nous avons également élaboré un programme qui 
a pour but d’aider les sociétés à conserver leur 
main-d’œuvre par le biais de la formation et en leur 
donnant une aide sous la forme d’allocations de 
formation au lieu de compléments de salaire.  

Notre secteur public a créé 69 000 emplois au 
cours de la crise afin d’accroître l’employabilité. 

Nous avons également introduit un portail pour 
l’emploi qui facilite la formation, la recherche d’un 
emploi, la mise en concordance des offres et des 
demandes d’emploi, les services de placement et qui 
a bénéficié à 28 915 Malaisiens. 

Après la crise, notre gouvernement, qui veut re-
garder vers l’avenir, a lancé un nouveau modèle 
économique qui doit faire passer le pays d’une éco-
nomie à revenu intermédiaire, tributaire d’industries 
à faibles compétences et à fort coefficient d’emploi, 
à un état d’avancement national en libéralisant 
l’économie et en mettant davantage l’accent sur les 
services, selon les principes d’un revenu élevé, de la 
viabilité et de l’inclusion sociale. On s’est attaché 
en particulier à hisser l’économie à un niveau plus 
élevé par la formation d’une main-d’œuvre haute-
ment qualifiée. 

Le gouvernement malaisien privilégie aujourd’hui 
le développement du capital humain qui est le pre-
mier atout pour le développement du pays. En insis-
tant sur un modèle de forte croissance, La Malaisie 
espère pouvoir accéder au rang de pays développé 
d’ici à 2020.  

Dans le cadre de ce nouveau modèle économique, 
l’une des tâches à accomplir consiste à créer des 
talents, à les préserver et à les attirer. Nous avons 
récemment annoncé la création d’une société des 
talents pour faciliter ce processus. Nous pensons 
que les compétences et les connaissances sont es-
sentielles pour améliorer la productivité, le revenu 
et l’accès aux possibilités d’emploi. La formulation 
d’une politique d’emploi devrait tenir compte des 
besoins actuels et futurs des entreprises, et la forma-
tion professionnelle doit être axée sur la polyva-
lence et sur des programmes de perfectionnement 
des compétences qui soient tournés vers les entre-
prises. 

L’OIT a un rôle important à jouer pour aider les 
Etats Membres à élaborer les bonnes politiques de 
l’emploi qui seront déterminantes pour assurer une 
bonne gouvernance du marché du travail et pro-
mouvoir l’emploi. Une importance tout aussi grande 
doit être accordée aux politiques axées sur la créa-
tion d’emplois, de même qu’il faut assurer le main-
tien de l’emploi. 

Dans une économie mondiale de plus en plus con-
currentielle, attirer les investissements nationaux et 
internationaux suppose que l’on crée un climat de 
compétitivité économique qui soit associé à une 
main-d’œuvre dynamique, hautement qualifiée et 
très productive. 

Telle est la responsabilité conjointe de ce collège 
tripartite et pas seulement celle des gouvernements. 
Les organisations de travailleurs devraient, tout en 
faisant face à leurs responsabilités, envisager leur 
nouveau rôle qui est d’accroître la productivité de 
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leurs membres afin de leur permettre de relever les 
nouveaux défis. 

Original anglais: Mme SINNEMÄKI (ministre du Travail, 
Finlande) 

Il est très important que cette conférence débatte 
sur le premier des quatre objectifs stratégiques qui 
ont été mis en évidence dans la Déclaration de 
l’OIT de 2008 sur la justice sociale pour une mon-
dialisation équitable. C’est une déclaration qui, aux 
yeux de la Finlande, est très importante. Le suivi de 
cette déclaration et sa mise en œuvre doivent être 
davantage développés. Nous devons nous rappeler 
le lien évident entre la situation mondiale de 
l’emploi et les questions politiques, sociales et éco-
nomiques. 

La crise économique s’est propagée d’un pays à 
l’autre et nous, en tant que responsables politiques, 
en tant que représentants des employeurs et travail-
leurs, tous ensemble, devons trouver les mesures 
qui permettront de riposter à la crise. Les mesures 
nécessaires exigent une large coopération, ainsi 
qu’une forte autorité politique. Nous nous réjouis-
sons de voir que l’OIT est parvenue à avoir un rôle 
très actif parmi ces différents partenaires sociaux. 
L’OIT devrait également déployer tous ses efforts 
pour que l’architecture financière soit plus juste. En 
temps de crise, nous ne pouvons oublier l’Agenda 
du travail décent et les droits fondamentaux au tra-
vail. Des règles équitables sur le commerce et la 
finance doivent être mises en œuvre aux niveaux 
international et mondial. 

Des politiques qui privilégient l’emploi et la pro-
tection sociale et qui peuvent engranger la con-
fiance des travailleurs et des employeurs seraient la 
meilleur garantie contre une conjoncture écono-
mique négative. Le monde ne peut pas être dirigé 
exclusivement par des objectifs économiques. La 
sécurité dépend de la stabilité sociale et il convient 
aussi de convaincre nos citoyens que même si au-
jourd’hui est difficile, demain sera meilleur. 

En Finlande, nous avons répondu à la récession 
avec les partenaires sociaux et nous avons pris des 
mesures qui reposent sur des transitions aussi fa-
ciles que possibles entre l’emploi et la formation, 
assortis d’allocations ou de bénéfices sociaux cor-
respondants en vue d’améliorer la qualité du travail. 
L’assouplissement des horaires de travail a large-
ment été utilisé en Finlande. Intégrer les citoyens 
dans le travail productif est un investissement non 
seulement sur le plan personnel mais aussi pour la 
société toute entière.  

En dépit de tous les problèmes d’aujourd’hui, 
nous devons penser à long terme. Les états sociaux 
ont besoin de la contribution de tous. Nous devons 
nous assurer que les conditions de travail soient 
telles que les gens puissent travailler en l’absence 
de toutes discriminations fondées sur le sexe, l’âge 
et l’appartenance ethnique. Nous devons également 
garantir des services sociaux ainsi que des inspec-
tions du travail suffisantes et bien organisées pour 
tous les travailleurs, y compris les formes de travail 
atypique et le travail domestique dont nous avons 
parlé au cours de cette Conférence. 

Dans le contexte de la mondialisation et dans une 
situation de crise économique, est survenu un nou-
veau problème dont on parle de plus en plus. Il 
s’agit de l’économie souterraine dans toutes ses 
formes, qui est un problème tout autant pour les 
pays en développement que pour les entreprises et 
les travailleurs des pays développés. Elle défavorise 

les employeurs qui se conforment à la législation du 
travail et les conventions collectives par rapport à 
ceux qui ne respectent pas cette législation. 

Même si nous devons nous occuper de nos pro-
blèmes en premier lieu, nous ne devons jamais ou-
blier la coopération avec les pays en développe-
ment. Il nous faut des politiques qui soient cohé-
rentes au point de vue mondial, ce qui est très im-
portant car le monde doit faire face à de nouveaux 
problèmes, comme le changement climatique. Nous 
devons encourager des stratégies de reprise qui 
soient respectueuses de l’environnement, comme 
stratégies de sortie de crise pour encourager 
l’innovation et créer de nouveaux emplois. 

Nous sommes conscients de la plupart des pro-
blèmes, il nous faut donc maintenant nous atteler à 
la tâche et trouver une volonté commune pour les 
résoudre et l’une des meilleures enseignes pour ce 
faire, est l’OIT avec les gouvernements et les parte-
naires sociaux. 

Original anglais: Mme LADÓ (gouvernement, Hongrie)  

Cette année, notre Conférence est particulière-
ment à l’écoute des plus vulnérables: les femmes et 
les hommes affectés par le VIH/sida, victimes de 
discriminations directes ou indirectes et d’exclusion 
sociale dans le monde entier; les travailleurs domes-
tiques, «invisibles», généralement privés des droits 
sociaux les plus fondamentaux; les enfants dont 
l’enfance est bien trop courte car ils doivent trop 
vite travailler; mais aussi les millions de travailleurs 
et de chômeurs victimes de la crise économique et 
financière. Cette empathie mérite d’être louée.  

La nouvelle convention sur le VIH/sida dans le 
monde du travail est un instrument novateur qui 
tente d’apporter une réponse à un problème écono-
mique, social, moral et sanitaire majeur. Bien que 
nous ayons peu de victimes du VIH/sida en Hon-
grie, ceux qui en souffrent profiteraient beaucoup 
d’une telle recommandation, qui prévoit 
d’importantes mesures de protection et d’appui en 
leur faveur. 

Nous apprécions également les discussions cons-
tructives sur la convention concernant les travail-
leurs domestiques, attendue depuis longtemps. Bien 
qu’il y ait encore des questions à régler, les progrès 
accomplis au cours de cette session ouvrent la voie 
à une conclusion positive pour l’année prochaine. 

Quant au travail des enfants, qui fait l’objet du 
rapport présenté au titre de la Déclaration de 1998, 
nous nous félicitons des rapides avancées accom-
plies en vue d’en éliminer les pires formes d’ici à 
2016. 

Cette année encore, les conséquences de la crise 
mondiale de l’emploi, sont au cœur des débats de la 
Conférence. La Hongrie constate avec satisfaction 
que le Pacte mondial pour l’emploi adopté l’an der-
nier s’est révélé utile et efficace. Il a aidé de nom-
breux pays à faire face aux premiers impacts finan-
ciers et économiques de la crise et à éviter des 
troubles sociaux. Nous appuyons pleinement le rap-
port du Directeur général sur la reprise sous le signe 
du travail décent et nous en avalisons les recom-
mandations. Nous devons désormais tout faire pour 
assurer une reprise riche en emplois, comme l’a 
rappelé le Directeur général dans son discours 
d’inauguration.  

Notre nouveau gouvernement, élu en mai à une 
majorité écrasante, a décidé de relever ce défi. Son 
but est de transformer radicalement les politiques 
nationales en matière d’économie et d’emploi, non 
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seulement pour aider le pays à sortir de la crise mais 
surtout pour poser les fondements d’un retour à la 
croissance et la prospérité. Le nouveau gouverne-
ment a fait de la création d’emplois l’une de ses 
principales priorités macroéconomiques et s’est as-
signé l’ambitieux objectif de créer 1 million 
d’emplois en dix ans. Ce sera un progrès énorme, 
compte tenu du taux d’emploi actuel – 60,5 pour 
cent pour les 20-64 ans – qui place notre pays en 
avant-dernière position au plan européen. Les pro-
jets du gouvernement s’inscrivent dans le droit fil 
de la nouvelle stratégie européenne «Europa 2020» 
visant à établir une croissance créatrice d’emplois et 
un niveau d’emploi de 75 pour cent pour les 
20-64 ans. 

Dans le cadre de cet objectif global de création 
d’emplois, notre gouvernement va également 
prendre des mesures pour favoriser à la fois les plus 
qualifiés et les moins qualifiés; il entend créer de 
nouveaux emplois pour ceux qui ont peu ou pas de 
qualifications, mais aussi pour les jeunes bien for-
més, dans les secteurs créatifs ou «verts» à forte 
valeur ajoutée. Il conviendra à cette fin de modifier 
notre législation sur l’emploi et notamment de pro-
mouvoir les principes de flexisécurité. 

Les résultats des dernières élections générales 
donnent au gouvernement la possibilité non seule-
ment de créer une économie compétitive et durable, 
mais aussi de consolider les fondements de la socié-
té. Son objectif est de rétablir la valeur du travail et 
de mettre ce dernier au cœur de l’économie et de la 
société. Notre gouvernement est convaincu qu’en 
aidant les chômeurs à retrouver un emploi on ne 
favorise pas seulement la reprise économique, on 
contribue aussi à la lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale. 

J’ai le plaisir de vous informer que, sur proposi-
tion du Conseil national tripartite, la Hongrie a rati-
fié deux conventions de l’OIT en 2010, la conven-
tion (n

o
 160) sur les statistiques du travail, 1985, et 

la convention (nº 175) sur le travail à temps partiel, 
1994. Nous en avons donc ratifié maintenant 72. 

Je tiens pour terminer à vous assurer que la Hon-
grie s’identifie pleinement aux valeurs de l’OIT et 
appuie pleinement ses efforts en faveur de la justice 
sociale. Le bon fonctionnement du bureau sous-
régional de Budapest nous tient beaucoup à cœur et 
nous continuerons à lui apporter tout le soutien né-
cessaire. 

Original espagnol: M. MARTÍNEZ (travailleur, Argentine)  

La mondialisation nous surprend de jour en jour 
avec ses progrès scientifiques et technologiques, 
mais cela ne contribue pas pour autant à améliorer 
les conditions sociales et la qualité de la vie de nos 
peuples. 

Les inégalités ne cessent d’augmenter en raison 
de la constante précarisation des conditions de tra-
vail devenue une forme d’organisation sociale. 

Ce modèle de société moderne repose sur des bas 
salaires, la flexibilité du travail et la fragilisation de 
la sécurité sociale de l’ensemble des travailleurs et 
leurs familles. 

Dans ce nouveau contexte international, les va-
leurs du travail et de la production ont changé. Il 
s’agit d’un modèle de «déséquilibre parfait» où 
toutes les politiques ont pour but de contribuer à un 
climat d’affaires exigeant des capitaux financiers. 
Mais dès que le système financier échoue, les ajus-
tements se font au détriment des travailleurs et creu-
sent les inégalités. 

La situation économique actuelle et les conflits 
sociaux à venir exigent à la communauté internatio-
nale de changer tous ces paramètres. 

A cet effet, les organisations financières interna-
tionales doivent modifier leurs programmes. Nous 
constatons que les mêmes recettes, responsables de 
la débâcle économique qui a plongé mon pays dans 
le chaos de 2001, continuent d’être appliquées au-
jourd’hui. Tout ce fanatisme néolibéral auquel nous 
assistons est ahurissant! 

Nous pensons qu’en l’absence de mécanismes ca-
pables de juguler les forts taux de chômage engen-
drés par la crise économique mondiale, nous ne se-
rons pas en mesure de préserver la paix sociale dans 
le monde. 

Nous avons espoir que le G20 adoptera dans la 
pratique le Pacte mondial pour l’emploi qui propose 
au monde de s’engager dans une nouvelle voie. 

Cette décision incombe aux Etats. Il s’agit d’une 
décision politique qui consiste à choisir entre conti-
nuer ou changer, pour reprendre les termes em-
ployés par la Présidente de l’Argentine, Cristina 
Fernández de Kirchner, ici-même à l’OIT et au 
Sommet du G20. 

La transformation du système dépend de la dispo-
sition des Etats à s’engager plus que jamais dans la 
voie du capital productif et du travail et à promou-
voir un modèle de développement où les dimen-
sions économiques et sociales soient pleinement 
équilibrées. 

Nous autres travailleurs voulons des changements 
rapides dans ce sens. Nous ne pouvons plus accep-
ter ce modèle qui tourne autour des capitaux et de la 
finance. 

Le 25 mai dernier nous avons célébré le bicente-
naire de la naissance de ma patrie en comptant avec 
une participation populaire massive poussée par 
l’espoir d’un changement d’orientation politique et 
économique.  

Des millions d’Argentins sont descendus dans la 
rue animés d’une grande ferveur patriotique et ont 
lancé un message clair, à savoir que nous devons 
consolider un modèle de nation où la liberté, la jus-
tice, la démocratie, les droits de l’homme, le dia-
logue social et le développement durable soient éri-
gés en fondements inaltérables de notre argentinité. 

Dans notre pays, le système de la négociation col-
lective fonctionne pleinement; nous venons 
d’adopter la mise en place d’un système 
d’allocations familiales; l’actualisation des salaires 
minimum se fait toujours à travers le dialogue tri-
partite; la formation professionnelle en vue d’aider 
les travailleurs à s’insérer sur le marché du travail 
se poursuit; etc. 

Pourtant, il reste encore beaucoup à faire. Ainsi, 
le chômage, la pauvreté, le secteur informel et 
l’insécurité sont des questions prioritaires pour le 
Conseil de développement économique et social que 
nous voulons créer. 

Nous autres, travailleurs argentins et de la région, 
militons pour que la justice sociale devienne l’un 
des piliers de la politique. Nous savons qu’avec un 
système basé sur la culture du travail, un nouvel 
ordre social pourra être créé qui englobera tous les 
secteurs productifs et sociaux en vue d’un dévelop-
pement durable, d’une société plus juste, plus soli-
daire et de plein emploi. 

(M. Nakajima prend place au fauteuil 
présidentiel.) 
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Original turc: M. KUMLU (travailleur, Turquie)  

Ainsi que l’a dit le Directeur général lors de son 
discours de présentation de son rapport, la crise 
économique et la hausse du chômage pèsent sur les 
droits et libertés des travailleurs dans le monde en-
tier, tandis que leurs acquis sont battus en brèche. 
Le FMI et la Banque mondiale sont ceux qui ont le 
plus profité de la crise, voyant leurs ressources et 
leur rôle rehaussés. La Confédération des syndicats 
d’ouvriers de Turquie ne pense pas que le FMI 
puisse contribuer à la reprise économique. L’OIT 
devrait pouvoir être beaucoup plus efficace à ce ni-
veau que le FMI, et nous apprécions énormément le 
travail effectué à cet égard. 

Le chômage était déjà un des plus graves pro-
blèmes de la Turquie avant la crise, qui n’a fait que 
l’empirer. La croissance économique des dernières 
années n’a pas permis d’éliminer le chômage. Par 
ailleurs, il est de plus en plus difficile de résoudre le 
problème de l’emploi dans le contexte actuel.  

Comme nous l’indiquons dans les recommanda-
tions soumises par les confédérations syndicales 
mondiales au G20, tous les pays devraient placer 
l’emploi au cœur de leurs politiques économiques, 
investir dans les ressources humaines, créer un sys-
tème de formation professionnelle adapté au marché 
du travail pour accroître l’employabilité des jeunes 
et des chômeurs. Tel doit être l’objectif. 

Les difficultés que nous rencontrons en Turquie 
dans le domaine de la santé et de la sécurité au tra-
vail demeurent. Il y a encore des accidents mortels 
dans les chantiers navals et dans les mines. Il est 
manifeste qu’il faut redoubler d’efforts pour remé-
dier à ce problème en Turquie. 

Quant à la lutte contre le travail des enfants, nous 
avons quelques réalisations à notre actif, comme 
l’indique le Directeur général dans son rapport: le 
pourcentage d’enfants astreints à un travail est passé 
de 15,2 pour cent en 1994 à 5,9 pour cent en 2006 et 
nous apprécions beaucoup l’aide de l’OIT en la ma-
tière. 

Diverses activités visant à formaliser l’économie 
informelle ont été entreprises en Turquie avec le 
concours de l’OIT. Toutefois, il est difficile de pro-
gresser rapidement puisque l’économie informelle 
représente 43 pour cent. Les travailleurs sans pa-
piers continuent d’être privés de protection sociale 
et de droits. Nous pourrons éliminer le travail des 
enfants en formalisant le secteur informel de 
l’économie, mais seulement avec l’aide de l’OIT et 
des partenaires sociaux. 

La Turquie a fait l’objet de discussions dans le 
cadre de la convention (nº 87) sur la liberté syndi-
cale et la protection du droit syndical, 1948. Aucune 
amélioration n’a pu être faite sur le plan législatif ni 
sur celui de la mise œuvre de cette convention de-
puis la Conférence de l’an dernier. Nous avons pré-
paré des amendements à la législation (lois n

os
 2821 

et 2822) régissant les droits des syndicats et la liber-
té syndicale. Ce projet d’amendement a été soumis 
à l’OIT, il devra être révisé pour tenir compte des 
préoccupations des partenaires sociaux afin que des 
mesures immédiates puissent être adoptées.  

Le gouvernement a également adopté une série 
d’amendements à la Constitution. Toutefois, ces 
amendements doivent être soumis à la Cour consti-
tutionnelle et nous n’en connaissons pas encore 
l’issue. 

Les fonctionnaires continuent de rencontrer des 
difficultés dans l’exercice de leurs droits syndicaux 

en Turquie. Un amendement à la loi n
o
 4688 devra 

être apporté afin que la loi qui régit ces droits soit 
conforme à la convention (nº 87) sur la liberté syn-
dicale et la protection du droit syndical, 1948, et à la 
convention (nº 98) sur le droit d’organisation et de 
négociation collective, 1949, de l’OIT. Des initia-
tives ont été lancées dans le cadre de cette série 
d’amendements à la Constitution, mais n’ont pas 
suffi à permettre aux fonctionnaires de jouir du droit 
de grève en cas de conflit social non réglé.  

Pour conclure, je voudrais évoquer l’attaque in-
humaine et illégale qui a été perpétrée par Israël 
dans les eaux internationales contre la flottille inter-
nationale qui transportait de l’aide humanitaire à 
destination de Gaza. Cette attaque visait des civils 
qui avaient pour unique objectif d’apporter une aide 
humanitaire au peuple palestinien qui souffre sous 
l’occupation israélienne. Neuf citoyens turcs ont 
perdu la vie, de nombreuses autres personnes ont 
été blessées. Nous condamnons cette attaque et es-
pérons que la présente Conférence condamnera le 
gouvernement israélien avec la plus grande fermeté 
possible. 

Original anglais: M. KIM (employeur, République de Corée) 

Alors que nous vivons une crise de l’emploi sans 
précédent, le rapport du Directeur général, Placer la 
reprise et la croissance sous le signe du travail dé-
cent nous semble opportun, mais aussi équilibré, en 
ce sens qu’il met l’accent sur l’importance 
d’instaurer un environnement favorable à 
l’innovation et à l’investissement dans des entre-
prises durables. En effet, le travail décent ne de-
viendra réalité que grâce à la croissance écono-
mique et à la création d’emplois productifs. 

L’amélioration de la protection sociale et de la 
qualité de vie au travail ont été considérées comme 
un concept clé du travail décent. Mais sans emplois, 
il n’y a pas de travail décent. Nous devons surveiller 
de près trois facteurs, la protection sociale exces-
sive, les augmentations de salaire trop importantes 
et la trop grande rigidité du marché du travail, qui 
sont en corrélation négative avec la création 
d’emplois. Nous ne devons négliger aucun effort 
pour équilibrer ces différents éléments. 

Premièrement, des politiques sociales populistes 
menées à des fins électoralistes peuvent aboutir à un 
accroissement de la dette souveraine et donc nuire à 
l’économie et à la capacité de créer des emplois. 
Une protection sociale excessive peut, en outre, être 
le facteur déclenchant de conflits entre générations, 
le coût énorme de la protection sociale actuelle étant 
laissé à la charge de la génération suivante. A cet 
égard, il est temps maintenant de revoir entièrement 
nos politiques de protection sociale en tenant 
compte de leur viabilité budgétaire puisque nous 
voulons créer davantage d’emplois pour davantage 
de gens. Une protection sociale excessive pour la 
génération actuelle, conséquence d’une capitulation 
lorsque d’aucuns font la grosse voix, peut faire pe-
ser un trop lourd fardeau sur la génération suivante. 
Des décisions politiques sages et raisonnables sont 
donc nécessaires pour définir et offrir un niveau de 
protection sociale financièrement viable. 

Deuxièmement, des hausses de salaires trop im-
portantes, ne tenant pas compte de la capacité de 
production et de rémunération, freineront la compé-
titivité des entreprises, saperont la création 
d’emplois et creuseront les déficits nationaux. Des 
efforts doivent donc être déployés pour stabiliser les 
prix à la consommation et les salaires. 
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Troisièmement, des marchés du travail trop ri-
gides et trop réglementés sont un problème sous-
jacent et une entrave à l’emploi productif. 
L’économie informelle s’est développée en raison 
d’une réglementation et d’une rigidité excessives de 
l’économie formelle. La souplesse n’est peut-être 
pas la panacée mais c’est un élément clé de toute 
stratégie destinée à revitaliser la capacité des entre-
prises de créer davantage d’emplois. A cet égard, 
les politiques gouvernementales ne doivent ni dé-
passer leur objectif légitime, qui est de fournir une 
protection adéquate aux travailleurs, ni devenir un 
obstacle à la création d’emplois. 

Enfin, l’appui politique est nécessaire au niveau 
national pour accélérer la création d’emplois dans 
les secteurs émergeants. Il est notamment souhai-
table que des mesures viennent encourager 
l’industrie des services et les emplois verts, sans 
pour autant sacrifier les industries traditionnelles. 

Je voudrais souligner, en guise de conclusion, que 
la création d’emplois n’est pas spontanée; il faut 
réunir les conditions favorables. D’importantes en-
veloppes budgétaires seront sans doute nécessaires 
pour répondre à la crise actuelle de l’emploi, mais 
ce n’est pas une solution à long terme. Je suis con-
vaincu que la véritable solution en matière de créa-
tion d’emplois est d’instaurer un environnement 
favorable au développement durable des entreprises 
par la stabilité budgétaire, la déréglementation et la 
flexibilité accrue du marché du travail. 

Original portugais: M. GOMES (ministre de la Fonction 
publique, du Travail et de la Modernisation de l’Etat, 
Guinée-Bissau)  

La Guinée-Bissau traverse une étape très pénible 
de son histoire, caractérisée par des problèmes so-
ciaux et une instabilité presque permanente au cours 
des dix dernières années. A ce problème s’en ajou-
tent d’autres encore, comme le fait que la Guinée-
Bissau occupe le 175

e 
rang parmi les 177 pays éva-

lués à l’aune de l’indice de développement humain 
de l’ONU. L’espérance de vie d’un Guinéen est de 
moins de 46 ans. C’est très peu et l’on dit que beau-
coup de comportements sociaux sont liés à 
l’espérance de vie.  

Lorsque l’on parle du travail dans les conditions 
que je viens de décrire cela implique un exercice 
extrêmement ardu car le développement écono-
mique est associé à la stabilité, une condition sine 
qua non pour que l’on puisse parler d’un quel-
conque travail décent ou digne.  

Le gouvernement de mon pays est résolu à tout 
entreprendre pour trouver des solutions face aux 
différents problèmes dont souffre sa population, 
notamment les employeurs et les travailleurs. 

En Guinée-Bissau la formulation d’un programme 
intitulé Pays et Travail digne est en cours. Une dé-
légation multidisciplinaire du bureau sous-régional 
de l’OIT est déjà venue en Guinée-Bissau pour y 
rencontrer différentes autorités nationales et définir 
avec elles les contours de ce programme. 

Un travail décent est un travail productif, bien 
rémunéré, exercé dans des conditions de liberté, 
d’équité et de sécurité, et capable de garantir une 
vie digne. Le concept de travail décent repose sur 
quatre piliers fondamentaux, à savoir le respect des 
droits et principes fondamentaux au travail, la pro-
motion d’un emploi de qualité, l’extension de la 
protection sociale et le dialogue social. 

Le programme Pays et travail digne dont nous 
débattons en Guinée-Bissau comporte un volet im-

portant d’emplois, concernant surtout les jeunes et 
la préservation de l’environnement. Ce programme 
sera une concrétisation du document de stratégie 
nationale pour la réduction de la pauvreté, un do-
cument assorti d’indicateurs et dont les principaux 
axes sont les suivants: a) la création des conditions 
nécessaires à une croissance économique forte et 
durable; b) un meilleur accès aux services sociaux 
essentiels; c) la mise en œuvre de programmes spé-
cifiques de réduction de la pauvreté, et 
d) l’amélioration de la gouvernance. 

La crise économique a encore détérioré 
l’économie déjà faible de la Guinée-Bissau, où la 
situation sociale est caractérisée par une régression 
accentuée du niveau de vie des catégories les plus 
vulnérables de la population. 

La pauvreté a un lien direct avec l’augmentation 
rapide du chômage et du sous-emploi, surtout dans 
le monde rural et dans les milieux suburbains du 
pays. Les problèmes qui nuisent au développement 
économique et social de la Guinée-Bissau sont 
nombreux, très complexes et touchent différents 
domaines. C’est pourquoi il est indispensable 
d’adopter des politiques pour améliorer 
l’employabilité, surtout celle des jeunes, ainsi que la 
situation des couches sociales qui souffrent le plus 
de la crise. 

Face à cette situation, il faut également adopter 
des mesures aboutissant à des politiques à même de 
propulser l’économie et d’améliorer la condition 
sociale de ceux qui mettent leur force au service de 
l’Etat, des entreprises et de la société dans son en-
semble, à savoir les travailleurs, sans pour autant 
écarter les mesures qui visent le renforcement de la 
compétitivité des entreprises. 

Un secteur privé dûment capitalisé et efficace im-
plique un pays en croissance. C’est pourquoi notre 
gouvernement crée des conditions pour stimuler la 
capitalisation du secteur privé. 

Une réforme de l’administration publique est en 
cours dans mon pays; cette réforme couvre égale-
ment l’administration du travail. Elle a pour but de 
supprimer les formalités inutiles, de réduire le 
nombre de fonctionnaires en vue de diminuer la 
masse salariale et, partant, de créer de meilleures 
conditions pour les travailleurs. 

C’est pourquoi la Guinée-Bissau demande l’appui 
de l’OIT dans les différents domaines où elle inter-
vient. 

Original anglais: M. BANGUR (employeur, Inde) 

Cette Conférence se tient à un moment où la re-
prise de la croissance économique mondiale est à 
mi-chemin, mais il n’en reste pas moins que la dette 
souveraine dans la zone euro fait peser une menace 
sur cette reprise et sur la croissance de l’emploi. 

Le rapport du Directeur général sur ce sujet fait 
un état des lieux et suggère des voies possibles vers 
l’avenir. Cette crise, qui est la pire crise que nous 
ayons connue depuis la Deuxième Guerre mondiale, 
a réduit la production mondiale de 2,2 pour cent et 
34 millions de personnes sont venues grossir les 
rangs d’une armée de chômeurs qui comptait déjà 
185 millions de personnes, auxquels s’ajoutent 
1,5 million d’individus dans des emplois précaires, 
80 pour cent de la main-d’œuvre totale étant par 
ailleurs dépourvue de toute protection sociale.  

Voilà donc un enjeu très grave pour l’OIT, pour 
sa sagesse collective et pour les objectifs établis par 
la Charte de 1919 et par la Déclaration de Philadel-
phie. 
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Tout d’abord, nous voudrions dire que nous con-
sidérons que la crise a pour origine la faiblesse de la 
structure financière et qu’il est avant tout nécessaire 
de créer une structure macroéconomique forte et 
durable, et de réformer le secteur financier. Il faut 
également élaborer des réglementations minimums 
applicables aux secteurs bancaire et financier, 
comme cela a été fait pour les marchés, si l’on veut 
éviter que la crise ne se reproduise. 

Deuxièmement, les trains de mesures 
d’encouragement ont été utiles pour épargner des 
emplois. Dans les seuls pays du G20, environ 
21 millions d’emplois ont été sauvés par ces me-
sures d’incitation. 

En Inde, un demi-million d’emplois ont été créés 
au cours du dernier trimestre de 2009. Ces mesures 
d’incitation ne devraient donc pas être abandonnées 
abruptement, mais plutôt de façon échelonnée et 
progressive. Une approche coordonnée à l’échelon 
mondial sur ce sujet est donc particulièrement né-
cessaire. 

Nous pensons cependant que ces mesures 
d’incitation ne sont que des mesures temporaires 
destinées à promouvoir et à protéger l’emploi. La 
création d’emplois doit passer par la promotion de 
l’entrepreneuriat et des compétences individuelles 
et culturelles, et par la mise en place d’un environ-
nement propice à l’investissement et à l’emploi.  

La création d’entreprises durables devrait être 
l’objectif absolu des politiques économiques natio-
nales et l’Organisation internationale du Travail 
devrait orienter ce processus par un appui technique 
adéquat. 

Il est encourageant de remarquer que tous les or-
ganes mondiaux comme l’OIT, le G20 et l’OCDE 
ont reconnu le fait que l’emploi devrait être placé au 
cœur de la reprise, ce qui a conduit à l’élaboration 
d’un instrument mondial de large portée, le Pacte 
mondial pour l’emploi, adopté par l’OIT au cours 
de la dernière session de la Conférence. Nous 
l’appuyons sans réserve. 

Nous considérons que les possibilités d’action 
énoncées dans le document devraient être mises en 
œuvre par tous les Etats Membres. Nous recom-
mandons que tout Etat Membre établisse un comité 
de suivi tripartite pour veiller à la mise en œuvre du 
Pacte. 

Le développement des compétences favorise 
l’employabilité tout au long de la vie et c’est la 
meilleure forme de sécurité sociale. Notre Premier 
ministre a appelé à la mise en œuvre de mesures de 
perfectionnement des compétences pour 500 millions 
de personnes d’ici à 2022, et une grande initiative 
nationale est en cours. Nous tenons beaucoup à ce 
que l’OIT complète et soutienne l’action de notre 
pays.  

Les politiques d’emploi dépendent du climat ma-
croéconomique, de l’investissement dans le secteur 
commercial et des politiques mises en œuvre pour 
stimuler l’entrepreneuriat. Des emplois créés artifi-
ciellement ne peuvent pas soutenir l’économie pen-
dant longtemps. L’emploi productif devrait par con-
séquent être le but final vers lequel tendre.  

La libre circulation des capitaux, de la technologie 
et de la main-d’œuvre est essentielle pour créer des 
emplois productifs. Les négociations qui sont en 
cours à l’OMC doivent être conclues aussi vite que 
possible et la libre circulation de la main-d’œuvre 
dans le monde doit figurer parmi les préoccupations 
de l’OIT. 

Nous nous inquiétons toutefois de voir qu’en dépit 
d’une prise de conscience mondiale, 215 millions 
d’enfants sont toujours au travail et 115 millions 
d’entre eux doivent effectuer des tâches pénibles. Les 
efforts pour les affranchir du travail ne semblent 
apporter que des résultats tardifs et nous amènent à 
repenser les stratégies que l’on a appliquées jusqu’à 
maintenant. Il est reconnu que l’éducation est un 
bon instrument pour y parvenir, mais en l’absence 
d’autres mesures de soutien, elle est parfois ineffi-
cace. 

L’OIT doit donc étudier toutes ces questions sous 
un angle nouveau et proposer des programmes no-
vateurs pour lutter contre le travail des enfants. 

Nous attirons votre attention sur le rapport du Di-
recteur général sur le travail des enfants, qui indique 
que la plupart des enfants au travail le sont dans le 
secteur agricole et que seul un enfant sur cinq reçoit 
une rémunération, alors que les autres sont des tra-
vailleurs familiaux sans salaire. 

D’un point de vue pragmatique, il s’agit certes 
d’enfants au travail, mais ils épaulent leurs parents 
et leurs familles en s’occupant de leurs frères et 
sœurs et en accomplissant d’autres tâches, y com-
pris aux champs, ce qui est chose très courante en 
Inde. 

Nous sommes d’accord avec le fait qu’il faut con-
vaincre les parents d’envoyer leurs enfants à l’école, 
mais la question de savoir si ces enfants peuvent 
être considérés comme des enfants au travail est 
toujours sujette à caution. 

Cette session de la Conférence porte sur deux 
questions importantes: le VIH/sida et les travailleurs 
domestiques, en vue d’adopter des instruments. 

Nous souscrivons à l’idée d’adopter un instrument 
universel de lutte contre le VIH/sida afin d’aider les 
membres à endiguer la propagation de cette maladie 
mortelle, et estimons que la question des travailleurs 
domestiques est une question délicate qui découle 
de la nature complexe de l’emploi. 

Comment un instrument commun peut-il concer-
ner des pratiques d’emploi aussi diverses et qui 
comportent de si nombreuses facettes? C’est une 
chose pour nous difficile à comprendre. J’espère 
sincèrement qu’avant de recommander de nouveaux 
instruments, les partenaires sociaux en cerneront 
pleinement la portée et les ramifications. 

Original anglais: M. KUDATGOBİLİK (employeur, Turquie)  

Selon nous, le thème de la Conférence de cette 
année pourrait bien être celui d’«une reprise sans 
emploi». La pire récession, ou grande récession 
comme se plaisent à l’appeler certains experts, que 
nous ayons vue depuis la Grande Dépression des 
années 1930 semble toucher à sa fin dans de nom-
breux pays qui commencent à afficher des taux de 
croissance certes modestes, mais néanmoins positifs 
au cours du quatrième trimestre de 2009. Toutefois, 
la reprise économique n’a pas encore eu d’impact 
sur la scène de l’emploi. En effet, comme le dit 
d’ailleurs le Directeur général à juste titre, le taux 
de chômage atteint encore des niveaux inégalés.  

Malheureusement, ce n’est là que la partie visible 
de l’iceberg: chercheurs d’emploi découragés, tra-
vailleurs non consentants, temporaires ou à temps 
partiel, emplois informels et réduction des presta-
tions sociales. En résumé, nous sommes confrontés 
à une «reprise sans emploi», mais il est injuste de 
parler de cela alors que des millions de personnes 
sont encore au chômage dans de nombreux pays. 
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Dans ces circonstances, la création d’emplois de-
meure une priorité mondiale, et plus encore pour 
l’OIT. En effet, nous devons relever un défi essen-
tiel, qui est de garantir et d’accélérer une reprise 
riche en emplois, ce qui nous permettra d’emprunter 
la voie d’une croissance équilibrée, durable et forte. 
Et la question que nous devons nous poser est la 
suivante: qui est responsable de la création 
d’emplois? 

Avec la Déclaration de 2008 sur la justice sociale 
pour une mondialisation équitable, le bureau de 
l’OIT s’est engagé à introduire les changements 
nécessaires dans la gestion et la gouvernance au 
sein de l’Organisation. Il est évident qu’une conver-
gence de politiques est nécessaire sur le plan natio-
nal et mondial, y compris avec le FMI, le G20, mais 
également avec l’Union européenne. En effet, nous 
espérons que l’OIT cherche activement à forger des 
politiques nationales et mondiales, permettant ainsi 
d’arriver véritablement à une reprise en ces temps 
turbulents et de placer la création d’emplois au cœur 
de ces politiques. 

Nous, les employeurs turcs, pensons que nous 
avons une responsabilité unique dans la création 
d’emplois. En effet, le rôle des entreprises est essen-
tiel dans la création d’emplois. Les entreprises du 
secteur réel sont donc au premier plan de la création 
d’emplois dans le monde entier. Nous avons donc 
besoin d’un environnement positif et viable pour les 
entreprises afin d’accroître la croissance et l’emploi. 
Nous devons créer une croissance économique qui 
serait le moteur principal de la demande d’emploi. 
Nous avons besoin de meilleurs mécanismes de 
soutien et, comme l’a dit le Directeur général, il faut 
encourager les flux de ressources et les allocations 
pour des investissements productifs à long terme 
par des entreprises viables, ce qui favoriserait la 
croissance de la production et de l’emploi. Il faut 
également améliorer les flux de financement pour 
les entreprises viables qui créent des opportunités 
de travail décent.  

N’oublions pas que nous entrons dans une nou-
velle ère, où les économies des marchés émergentes 
commencent à offrir de meilleures possibilités 
d’investissement que certaines économies dévelop-
pées. 

Comme l’a dit clairement le Directeur général 
dans son rapport, une mondialisation post-crise né-
cessitera une nouvelle voie et nous nous attendons à 
ce que celle-ci soit conduite par les réalités démo-
graphiques et économiques des nouveaux marchés 
émergents comme la Turquie. 

En conclusion, dans le cadre de la création 
d’emplois au niveau mondial, j’aimerais réitérer 
notre conviction que l’OIT doit encourager des poli-
tiques qui donnent la priorité à des entreprises 
viables qui travaillent avant tout sur des marchés 
émergents. Les économies du G20 ont la possibilité 
de créer des emplois pour des millions de per-
sonnes. Je suis convaincu que la Turquie, qui fait 
partie du G20, peut également apporter une solution 
positive. 

Original chinois: M. CHEN (employeur, Chine)  

L’économie mondiale montre certains signes de 
reprise, laissant espérer que les répercussions de la 
crise financière sont maintenant derrière nous. 

Le rapport présenté par le Directeur général per-
met d’espérer qu’il sera possible de mettre en œuvre 
le Pacte mondial pour l’emploi afin de favoriser une 
relance saine de l’économie mondiale, associée à 

des politiques favorables à un travail décent, pour 
réaliser un développement équilibré et durable. Ac-
tuellement l’économie mondiale est toujours en 
butte à de nombreux obstacles. Les fondations de la 
reprise ne sont pas encore solides et les effets de la 
crise financière continueront de se faire sentir, et il 
faudra encore plus de temps pour venir à bout de la 
crise de l’emploi qui a été causée par la crise éco-
nomique. 

La tâche la plus urgente pour l’économie mon-
diale est de restaurer la croissance économique et de 
faire face à la crise de l’emploi aussitôt que pos-
sible.  

En effet, conformément aux objectifs du Sommet 
du G20, nous devons préserver la cohérence et la 
stabilité des politiques macroéconomiques, pour-
suivre rigoureusement une coopération concrète au 
sein de l’économie réelle grâce au commerce et aux 
investissements. Il nous faut aussi accélérer la créa-
tion d’un nouvel ordre financier international plus 
juste, dénoncer le protectionnisme, sous toutes ses 
formes pour mettre pleinement en œuvre une coopé-
ration débouchant sur des solutions où tout le 
monde est gagnant.  

En Chine, 2009 a été l’année la plus difficile, sur 
le plan du développement économique. Dans les 
circonstances actuelles, qui sont particulièrement 
difficiles depuis le début du siècle, le gouvernement 
chinois a lancé un train de mesures incitatives pour 
encourager une croissance économique stable et 
rapide, afin de stimuler le développement écono-
mique, avec une croissance du PIB de 8,7 pour cent. 

Ceci a permis d’apporter une contribution à la re-
prise en ces temps difficiles. Les trois piliers des 
relations de travail, à savoir les partenaires sociaux, 
les gouvernements, les employeurs et les syndicats, 
sont parvenus à un accord par le dialogue et la né-
gociation, conformément aux politiques nationales 
mises en œuvre pour faire face à la crise. Ensemble, 
ils ont lancé la campagne «Cibler et sauvegarder les 
entreprises pour réaliser l’emploi et la stabilité». 

L’instruction a été diffusée dans tout le pays. A 
cet effet, les administrations du travail, les confédé-
rations d’entreprises et les syndicats ont renforcé le 
dialogue et la coopération, puisqu’il s’agit effecti-
vement de comprendre que la clé de la stabilisation 
de l’emploi, c’est de stabiliser et de stimuler les en-
treprises. Il faut unir les efforts pour surmonter les 
difficultés actuelles sauvegarder les emplois et pour 
arriver à un pacte conjoint de stabilité entre les en-
treprises et les employés. Les entreprises doivent 
garantir les droits des salariés, prendre des mesures 
telles que la formation, une flexibilité de l’emploi, 
et éviter les licenciements. Il s’agit de faire face en-
semble aux difficultés, d’unir les efforts pour arriver 
à un développement durable.  

Grâce à ces efforts tripartites, la situation de 
l’emploi et les relations professionnelles restent 
saines et stables dans notre pays. Ceci montre que le 
mécanisme tripartite a donc des avantages et joue 
un rôle positif en favorisant le redressement écono-
mique. 

La route vers une reprise mondiale et un dévelop-
pement durable est encore longue. Les entreprises, 
les chefs d’entreprise sont des éléments clés pour 
promouvoir le développement économique et social. 
Nous espérons que la communauté internationale et 
l’OIT appuieront les entreprises et les chefs 
d’entreprise en mettant à leur disposition des condi-
tions favorables et en créant un climat international 
paisible et harmonieux. La Confédération des em-
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ployeurs de Chine, comme toujours, s’efforcera de 
renforcer encore la communication et la coopération 
avec l’OIT ainsi qu’avec les organisations 
d’employeurs d’autres pays.  

Joignons nos efforts pour faire face à la crise fi-
nancière et pour parvenir à la reprise économique 
mondiale le plus vite possible pour créer un avenir 
encore meilleur. 

Original anglais: M. MOSII (travailleur, Indonésie) 

La protection de ces travailleurs, à l’intérieur 
comme à l’extérieur du pays, constitue l’une des 
avancées de la 99

e
 session de la Conférence et 

s’inscrit dans les initiatives visant à réunir toutes les 
parties en vue de la réalisation de l’Agenda pour le 
travail décent et de l’élimination de la pauvreté. 

L’année prochaine, lorsque nous adopterons cette 
convention, en tant que Membre de l’OIT, mon 
pays aura la responsabilité de procéder à sa ratifica-
tion. Tous les pays, en particulier les pays en déve-
loppement, ont leurs propres problèmes. Faisons 
donc tout notre possible pour résoudre les difficul-
tés auxquelles nous sommes confrontés lors des dé-
bats sur ce projet de convention. 

Nous souhaitons également remercier l’OIT pour 
son appui, en particulier en ce qui concerne le projet 
d’ACTRAV, les programmes sur le VIH/sida et 
l’égalité entre hommes et femmes, et les mesures 
globales pour l’emploi. J’espère que ces pro-
grammes se poursuivront dans un avenir proche. 

M. PIETTE (gouvernement, Belgique)  

La Belgique considère qu’il est inconcevable de 
sacrifier la promotion de l’emploi et les conditions 
de vie des travailleurs avec ou sans emploi sur 
l’autel de l’austérité budgétaire. Si les crises ont, 
entre autres, pour conséquence l’adoption de me-
sures d’austérité, les mesures nationales et interna-
tionales de restriction de dépenses devraient préala-
blement être soumises à une évaluation d’impact 
ayant pour finalité d’éviter que les plus vulnérables 
soient une nouvelle fois les premières victimes. 

Ensuite, la Belgique entend réaffirmer que 
l’action normative doit rester le centre névralgique 
de l’action de l’Organisation. Outre le respect des 
normes, il serait utile de s’engager vers l’examen 
d’autres voies comme celle de sa capacité juridique 
à interpréter certains engagements des Etats. 

J’en viens donc à mon premier point. La crise est 
devenue multiforme, faisant de nombreuses vic-
times parmi les travailleurs et leurs familles. Les 
premières réponses des autorités publiques ont per-
mis de sauver des emplois, mais sont remises en 
cause par les politiques d’austérité budgétaire. Est-
ce que ces mesures seront tenables à long terme 
dans un contexte où, comme vous l’avez dit, le 
monde financier a rompu le contrat social? La Bel-
gique estime qu’il est urgent et réaliste de promou-
voir la reprise de l’emploi sans renoncer aux objec-
tifs budgétaires. 

L’abandon de ces mesures orientées vers l’emploi 
avant que la croissance ne se traduise en création 
nette d’emplois entraînerait à terme une détériora-
tion de la santé économique des Etats, y compris 
une instabilité sociale. En effet, l’abandon des me-
sures entraînera une augmentation des exclus du 
marché du travail et, en première ligne, les plus fra-
gilisés. Même en période de croissance, ce sont ces 
derniers qui subissent le plus le chômage de longue 
durée et pour lesquels les coûts de la réinsertion 
sont les plus élevés. 

Des mesures de sortie de crise anticipées provo-
queraient non seulement une exclusion croissante 
du marché du travail mais également une augmenta-
tion des dépenses publiques liées à l’augmentation 
des bénéficiaires d’allocations. En outre cela provo-
quera une baisse de la consommation, mais égale-
ment une baisse des rentrées fiscales. 

Il est donc nécessaire d’analyser préalablement, 
avant toute décision précipitée, l’impact des me-
sures éventuelles de sortie de crise en termes 
d’emploi et en termes budgétaires. Ceci devrait va-
loir non seulement pour les autorités nationales 
mais également pour les programmes de rigueur 
imposés par les instances internationales. 

Enfin, les dialogues entamés par l’OIT avec 
d’autres institutions permettent-ils de modifier les 
logiques qui, à ce jour, n’intègrent toujours pas la 
dimension de l’emploi? 

J’en viens à mon deuxième point: la fonction 
normative de l’OIT. Nous rappelons dans 
l’ensemble de nos travaux que les Déclarations et le 
Pacte sont des réponses adéquates à la crise. Dans 
ce monde perturbé, la Belgique veut affirmer que 
l’emploi doit être un objectif de la priorité macroé-
conomique, et que l’OIT devra trouver de nouvelles 
voies pour faire appliquer les normes existantes. 

Les crises actuelles ne peuvent pas être l’occasion 
de diminuer les efforts de l’Organisation pour faire 
appliquer et respecter les normes. C’est un point 
essentiel. Sans doute eut-il fallu davantage de temps 
pour mieux assurer une interrelation entre les tra-
vaux de la Commission de l’application des normes 
et ceux de la Commission sur la question récurrente. 
Il ne s’agit pas maintenant de savoir si nous devons 
consolider ou créer un nouvel outil, mais nous de-
vons réfléchir, et ce dans une vision à plus ou moins 
court terme, afin de renforcer le rôle de l’OIT en 
qualité de gardienne des conventions.  

Enfin, dans le même esprit, nombreux sont les 
Etats qui concluent des accords bilatéraux; le tiers 
d’entre eux intègrent une clause sociale. La Bel-
gique suggère d’explorer la piste qui permettrait à 
l’Organisation d’interpréter et de veiller au respect 
de ces clauses sociales, cela ne pouvant se faire que 
sur une base volontaire des Etats. Ce sera un outil 
supplémentaire pour l’OIT, allant vers une justice 
sociale et un vrai travail décent. 

M. BEETS (gouvernement, Pays-Bas)  

Nous avons à traiter d’une grande injustice pen-
dant cette Conférence. Cette injustice est le travail 
des enfants. Vendredi dernier nous avons discuté le 
rapport global à ce sujet et en 2006 on avait discuté 
le précédent rapport global sur le travail des enfants. 
Et suite à ces discussions le Conseil d’admi-
nistration a alors adopté le Plan d’action mondial. 
Ce Plan d’action fixe comme objectif d’abolir les 
pires formes de travail des enfants d’ici à 2016. Le 
rapport global présent indique que 215 millions sont 
prisonniers du travail des enfants. Et sur ces 
215 millions, 115 millions sont victimes des pires 
formes. Le rapport global indique également que le 
recul du nombre des enfants ouvriers semble ralen-
tir avant même que les conséquences de la crise 
économique mondiale n’aient entièrement été reflé-
tées dans les chiffres. Chers collègues, ce sont déjà 
des chiffres inacceptables. Nous n’avons pas le droit 
d’accepter cette situation et nous devons absolu-
ment intensifier nos efforts si nous voulons abolir 
ces pires formes d’ici à 2016, comme nous nous 
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étions mis d’accord dans le Conseil d’admi-
nistration.  

Une des actions stipulées dans le Plan d’action 
était d’organiser une conférence mondiale. Une 
conférence mondiale pour redonner l’élan au mou-
vement contre le travail des enfants et pour évaluer 
les progrès. A la demande de l’OIT, les Pays-Bas 
étaient ravis d’accueillir une telle conférence, qui 
s’est tenue à La Haye, il y a tout juste un mois. 
M. le ministre Donner a présidé cette conférence de 
concert avec ses vice-présidents, M. Lima Godoy, 
représentant des employeurs, et M. Adyanthaya, 
représentant des travailleurs.  

La Conférence de La Haye a clairement montré la 
volonté politique de s’attaquer à toutes les formes 
de travail des enfants, et en particulier d’abolir les 
pires formes d’ici à 2016, comme en a témoigné le 
grand nombre des Membres de l’OIT qui y ont as-
sisté, parmi lesquels de nombreux ministres et re-
présentants des partenaires sociaux. Y ont participé 
également un grand nombre de représentants 
d’organisations à l’échelle internationale, régionale 
et de la société civile. Et comme en ont témoigné 
également les engagements pris pendant la Confé-
rence, engagements à tenir des réunions nationales 
avec toutes les parties concernées, ou engagements 
à mettre des fonds de côté, pour n’en citer que 
quelques-uns. Des exemples inspirants de projets 
mis en œuvre ont été discutés.  

J’aimerais mentionner un exemple en particulier, 
et je fais référence au succès du Brésil qui a réussi à 
mettre en œuvre des programmes de transferts con-
ditionnels d’espèces. Ces programmes procurent de 
l’argent aux ménages pauvres, de sorte que leurs 
enfants puissent être envoyés à l’école. Le Brésil 
fait d’innombrables efforts sur ce point et obtient de 
bons résultats. En conséquence, nous sommes abso-
lument ravis que le Brésil ait accepté d’organiser la 
prochaine conférence mondiale. Je crois qu’il sera 
extrêmement utile d’assurer une suite à la Confé-
rence de La Haye, et d’évaluer nos progrès vers 
l’objectif de 2016. 

La Conférence mondiale qui s’est tenue à 
La Haye a adopté par acclamation la feuille de route 
pour réaliser l’abolition des pires formes d’ici à 
2016; la feuille de route qui a été distribuée dans 
cette salle. La feuille de route insiste sur le fait que 
ce sont les gouvernements en premier lieu qui sont 
les premiers responsables de la lutte contre le travail 
des enfants. Des mesures dans le domaine de 
l’éducation et de la protection sociale sont particu-
lièrement importantes pour aider à abolir le travail 
des enfants, comme l’a illustré l’exemple du Brésil. 
Mettre en œuvre un socle de protection sociale est 
l’un des points d’action importants de la feuille de 
route. Aussi, les Pays-Bas soutiennent-ils la mise en 
œuvre d’un socle de protection sociale dans le cadre 
de l’OIT. Nous attendons donc avec impatience les 
discussions récurrentes sur la sécurité sociale lors 
de la Conférence internationale du Travail de 
l’année prochaine et la perspective d’inclure 
l’abolition du travail des enfants dans cette discus-
sion récurrente.  

La feuille de route explique donc clairement les 
actions prioritaires et fournit des conseils utiles pour 
atteindre l’objectif de 2016. Nous sommes positifs 
quant au fait que cette feuille de route ouvre la voie 
vers un avenir dans lequel les enfants ne seront plus 
victimes d’abus et de répression, et dans lequel ils 
auront l’occasion de développer leurs talents. Il est 
important pour nous de suivre les progrès réalisés, 

exposés dans cette feuille de route. Il est absolu-
ment essentiel de savoir quelles sont les mesures qui 
fonctionnent, quelles sont celles qui ne fonctionnent 
pas et ce qu’il reste encore à faire. Nous devons 
nous aider les uns les autres au cours des années 
jusqu’en 2016, et la feuille de route est un outil es-
sentiel à cet égard. Nous comptons sur votre sou-
tien, en tant que Membres de l’OIT, pour adopter la 
feuille de route vers 2016. Qu’elle inspire vos ac-
tions et nos actions et renforce nos efforts vers un 
monde sans travail des enfants. 

Pour finir, permettez-moi de vous rappeler les ai-
mables paroles de M. Tapiola, qui s’est exprimé au 
nom de M. Somavia à l’issue de la Conférence 
mondiale de La Haye. Il a invité M. le ministre 
Donner des Pays-Bas à apporter l’énergie de cette 
Conférence à La Haye à la Conférence internatio-
nale du Travail, en ajoutant que la Conférence in-
ternationale du Travail ne manquerait pas de faire 
bon accueil à l’intégration de la feuille de route aux 
discussions sur le rapport mondial, et il a également 
fait remarquer qu’elle allait inspirer de nouvelles 
actions et décisions. La feuille de route insiste clai-
rement sur le rôle de leader de l’OIT dans toutes les 
questions relatives au travail des enfants. Elle peut 
donc aider à réaliser l’abolition du travail des en-
fants et j’ai donc le plaisir de porter ce document à 
votre attention. 

Original russe: Mme ABDYKALIKOVA (ministre du Travail 
et de la Protection sociale, Kazakhstan)  

Au nom du gouvernement du Kazakhstan, per-
mettez-moi de vous présenter notre expérience de la 
stratégie de gestion des risques dans le domaine de 
la politique de l’emploi. 

Cette année, le Président du Kazakhstan a validé 
le plan de développement stratégique du Ka-
zakhstan d’ici à 2020. 

Pour surmonter la crise économique et financière, 
il a fallu mettre en œuvre un certain nombre de me-
sures visant à rendre notre économie plus durable et 
plus souple. Ceci a été possible grâce au potentiel 
constitué pendant la période de croissance. 

Pour la deuxième année, le gouvernement met en 
œuvre une stratégie de l’emploi-cadre, ce que nous 
appelons la feuille de route de l’emploi, et cela a 
permis de stabiliser la situation du marché du travail. 
Au cours de l’année passée, nous avons réalisé plus 
de 5 200 projets et créé plus de 258 000 emplois. 
Nous avons assuré aussi la formation professionnelle 
de plus de 100 000 personnes qui, pour la plupart, 
ont ensuite trouvé un emploi. 

Nous avons plus particulièrement mis l’accent sur 
la jeunesse et sur les groupes les plus vulnérables 
dans ce contexte. Nous avons par ailleurs allongé la 
durée de versement des allocations-chômage à six 
mois, cette allocation étant payée par le fonds de 
garantie sociale.  

Ce qui est particulièrement important dans les 
mesures anticrise c’est le rôle des entreprises. Plus 
de 8 000 d’entre elles employant plus du quart des 
travailleurs ont soutenu les initiatives du gouverne-
ment et des syndicats, et ont signé des mémoran-
dums sur la sécurité de l’emploi et les droits des 
travailleurs. 

Cette année, dans le cadre de la feuille de route, 
le gouvernement a alloué plus de 1 milliard de 
dollars E.-U. à 3 224 projets pour la création de 
127 000 emplois.  

Grâce à des investissements ciblés, la feuille de 
route permet de conforter l’emploi dans différents 
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domaines: réalisation de nouveaux réseaux commu-
naux; construction et rénovation de routes; moder-
nisation des infrastructures sociales. 

Conscient que les conséquences sociales de la 
crise continueront à se faire sentir même après le 
redémarrage de l’économie, le gouvernement du 
Kazakhstan a organisé à la fin de 2009, avec des 
organisations du système des Nations Unies, une 
conférence régionale chargée d’examiner les consé-
quences de la crise économique dans les pays de 
l’Europe centrale et orientale, de l’Asie centrale et 
en Turquie. Cette conférence a débouché sur la dé-
claration ministérielle d’Almati qui souligne les 
aspects suivants: les conséquences désastreuses de 
la crise sur un grand nombre de familles et de mé-
nages; la nécessité de renforcer la stratégie de 
l’emploi, les systèmes de la protection sociale, et de 
réagir de façon efficace aux nouveaux problèmes 
qui se posent; la nécessité d’élaborer des mesures 
sur la base du dialogue social pour permettre la 
création de nouveaux emplois; la nécessité 
d’adopter des mesures permettant d’augmenter la 
productivité du travail, de renforcer la protection 
sociale et d’améliorer la stabilité des revenus; la 
nécessité de mettre en place des systèmes qui per-
mettent aux organes gouvernementaux de déceler à 
temps toute aggravation de la situation chez les po-
pulations vulnérables; enfin, la nécessité d’amé-
liorer le système éducatif et de formation profes-
sionnelle. 

Le Pacte mondial pour l’emploi est particulière-
ment pertinent pour tous les pays de la région et 
fournit des orientations précieuses dans ce contexte. 

Je souhaiterais également faire savoir que, à 
l’occasion de la 99

e 
session de la CIT, le gouverne-

ment du Kazakhstan et l’OIT ont signé un pro-
gramme de promotion du travail décent pour les 
années 2010-2012. Ce programme définit claire-
ment des indicateurs clés dans trois grands do-
maines: la réglementation des relations du travail, 
en vue de les adapter aux normes internationales; la 
promotion de l’emploi et de la protection sociale 
pour les hommes et les femmes; enfin, le dévelop-
pement de la coopération tripartite et du dialogue 
social. 

Grâce à l’aide de l’OIT, nous avons déjà pu réali-
ser d’importants progrès mais, dans ce contexte, 
force est de constater qu’un obstacle crucial reste 
l’absence d’un système de contrôle et de statistiques 
fiables, dans le domaine du travail des enfants no-
tamment. Il nous faut dès maintenant prendre de 
nouvelles mesures essentielles pour garantir la qua-
lité de vie de nos travailleurs. Dans ce contexte, 
nous comptons beaucoup sur la coopération avec 
l’OIT. 

En conclusion, j’aimerais souligner que le Ka-
zakhstan dispose d’un contexte politique stable et 
d’un capital économique et humain important. Nous 
sommes donc en mesure de relever les défis que 
nous pose la crise économique et financière, et de 
les transformer en opportunités pour l’instauration 
d’un développement équilibré et durable. 

Original farsi: M. OTAREDIAN (employeur, République 
islamique d’Iran) 

La crise mondiale actuelle fait sentir ses effets de 
façon différente selon les pays et les régions qu’elle 
affecte. Dans notre région, de nombreux pays asia-
tiques n’ont pas connu de problème dans leur sys-
tème bancaire ni de crise majeure de leurs institu-
tions financières mais sont entrés en récession. 

Bien que mon pays, la République islamique 
d’Iran, n’ait pas été touché aussi durement que 
d’autres, son économie a néanmoins souffert de la 
diminution des revenus pétroliers, dont elle est lar-
gement dépendante. L’Iran s’est retrouvé confronté 
à une crise commerciale plutôt que financière. Il 
s’agit d’une crise de la demande et du prix et non de 
l’offre. Par conséquent, le gouvernement, confronté 
à un déficit budgétaire, n’a pas été en mesure de 
respecter pleinement ses engagements concernant 
les projets de développement des infrastructures 
publiques indispensables à l’activité du secteur pri-
vé qui s’est vu contraint de licencier. 

Compte tenu du tarissement de ses revenus, le 
gouvernement a commencé à accorder beaucoup 
d’attention aux habitudes des consommateurs pour 
réduire les coûts et contrôler les dépenses, en parti-
culier les dépenses publiques. 

Le gouvernement a également classé par ordre de 
priorité ses programmes et mesures, en mettant 
l’accent sur la création d’emplois et sur la protec-
tion sociale des ménages à faible revenu. 

A cet effet, un projet de loi relatif aux «subven-
tions ciblées», soumis par le gouvernement, a ré-
cemment été approuvé par le Parlement iranien. 
Cette loi devrait entrer sous peu en vigueur et se 
traduire par l’extension des programmes de transfert 
de fonds en faveur des ménages à faible revenu. Il 
faut procéder avec méthode, et il encore trop tôt 
pour juger cette mesure ou en évaluer les effets. 
Plus généralement, la microfinance permettra 
d’aider les familles à faible revenu à stabiliser et à 
augmenter leurs entrées d’argent, à se prémunir 
contre les pertes de revenu et à s’organiser. Nous 
estimons que les modalités de paiement doivent être 
définies par le biais de négociations collectives. 

Nous devons être conscients que nous avons tra-
versé des temps très difficiles et que cela n’est pas 
terminé. 

Je conclurai mes remarques en soulignant que, 
premièrement, les pays développés et les pays en 
développement doivent travailler main dans la main 
pour faire face à la crise actuelle et équilibrer le 
marché et le commerce. Il s’agit d’un processus 
long et complexe qui exige que tous les acteurs de 
la société travaillent ensemble. Les gouvernements, 
les employeurs et les travailleurs ont un rôle com-
plémentaire à jouer pour trouver un consensus. 
Deuxièmement, les mesures de relance budgétaire 
doivent donner la priorité aux personnes et à la 
technologie pour créer des emplois durables qui 
permettront d’améliorer la compétitivité des pays 
pendant plusieurs décennies. Troisièmement, il est 
nécessaire de redynamiser le secteur privé car c’est 
le moteur d’une croissance durable de l’emploi. 

Nous appelons l’OIT, premièrement, à se concen-
trer sur des objectifs réalistes qui tiennent compte 
du contexte de chaque pays et contribuent à pro-
mouvoir le travail productif et décent et les entre-
prises durables, capables de créer des emplois sur le 
long terme. 

S’agissant du travail décent, j’ai toujours soutenu, 
dans mes interventions au niveau national, que la 
promotion du travail décent au niveau national per-
mettrait d’aboutir à la justice sociale pour une mon-
dialisation équitable, et j’espère que le programme 
de promotion du travail décent, intégré, en tant 
qu’article 101, au quatrième plan de développement 
iranien, pourra être mis en œuvre comme il se doit. 

Deuxièmement, le BIT doit accorder une aide 
supplémentaire aux mandants pour l’évaluation de 
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l’impact des réponses politiques, assurer leur con-
trôle et fournir une assistance technique pour la 
mise en œuvre des stratégies de sortie de crise au 
niveau national. 

Nous souhaiterions souligner que le BIT devrait 
apporter son aide et sa coopération technique aux 
activités nationales et régionales à condition qu’il 
existe une structure consultative tripartite indépen-
dante. 

Original espagnol: M. ANRO (représentant, Confédération 
des travailleurs et des travailleuses des universités 
des Amériques) 

C’est pour moi un grand honneur que de représen-
ter la Confédération des travailleurs et des travail-
leuses des universités des Amériques (CONTUA) à 
cette Conférence, organisation qui regroupe plus de 
20 syndicats de 17 pays de l’Amérique latine et re-
présente les travailleurs et travailleuses des secteurs 
administratifs, professionnels et techniques des uni-
versités publiques d’Amérique latine. 

Je souhaite manifester l’engagement de la 
CONTUA aux normes et droits fondamentaux du 
travail, et rappeler la volonté qui nous anime de lut-
ter en faveur du plein exercice de la liberté syndi-
cale dans tous les domaines et, en particulier, dans 
le domaine qui nous occupe, celui de la représenta-
tion syndicale des universités publiques des Amé-
riques. 

En ce sens, nous tenons à exprimer notre préoc-
cupation face à l’attitude négative du Panama et son 
refus de reconnaître les droits syndicaux des travail-
leurs du secteur public et en particulier ceux des 
travailleurs de l’Université de Panama. Ces travail-
leurs sont regroupés au sein de l’ASEUPA, organi-
sation qui réclame depuis longtemps sa reconnais-
sance et se confronte de façon systématique à une 
réponse négative du gouvernement. 

Nous tenons également à soutenir les réclamations 
qui ont été émises ici en réponse aux constantes vio-
lations des libertés syndicales en Colombie. Notre 
confédération affirme tout son soutien au mouve-
ment syndical colombien, et en particulier aux tra-
vailleurs et travailleuses du secteur universitaire, 
regroupés au sein du syndicat des universités de 
Colombie. Nous demandons aux pouvoirs publics 
colombiens de garantir pleinement l’exercice du 
droit syndical, et faisons appel aux instances natio-
nales colombiennes, ainsi qu’aux instances interna-
tionales chargées du respect des droits de l’homme 
pour qu’ils contribuent à résoudre la crise humani-
taire qui touche les travailleurs et travailleuses de la 
Colombie, et notamment celle qui touche les étu-

diants, les professeurs, les travailleurs et les em-
ployeurs du secteur universitaire du pays. 

En ce qui concerne le besoin de renforcer les ef-
forts en faveur du respect des droits fondamentaux 
des travailleurs et travailleuses du secteur public et 
universitaire, nous sommes inquiets de constater 
que beaucoup des interventions entendues au cours 
de cette conférence ne semblent pas mesurer la por-
tée de l’échec des politiques néolibérales – poli-
tiques du Consensus de Washington – et continuent 
de proposer comme unique sortie possible à la crise 
les même vieilles recettes, notamment: la réduction 
de la taille de l’Etat, le licenciement massif des 
fonctionnaires du secteur public et le transfert de 
fonds vers le secteur financier. Nous autres fonc-
tionnaires des universités publiques savons bien que 
telle n’est pas la solution au problème. Ces solu-
tions sont proposées par ceux-là même qui sont à 
l’origine de la crise. 

Enfin, nous tenons à souligner que nous avons 
participé à la Conférence mondiale sur l’ensei-
gnement supérieur organisée par l’UNESCO 
l’année dernière à Paris. A cette occasion, nous 
avons réaffirmé notre conviction selon laquelle le 
système éducatif doit assurer les transformations 
sociales capables d’éliminer progressivement les 
inégalités au sein des pays. L’enseignement supé-
rieur, assimilé à un «bien public» par la Déclaration 
finale de la Conférence mondiale sur l’enseigne-
ment supérieur, doit obéir aux principes de gratuité 
et d’égalité des chances, son financement doit être 
assuré par l’Etat, il doit garantir l’excellence pour 
tous et pour toutes, respecter la diversité, être pro-
fondément démocratique et participatif, et s’inscrire 
dans un modèle où la connaissance s’acquiert et se 
développe socialement. Notre confédération estime 
qu’il faut favoriser un modèle d’éducation universi-
taire démocratique qui permette aux travailleurs et 
travailleuses, ainsi qu’à leurs familles, d’accéder 
aux plus hauts niveaux d’éducation. 

Nous autres travailleurs universitaires sommes 
convaincus que les universités font partie intégrante 
et sont des acteurs clés de toute stratégie destinée à 
améliorer la condition sociale de tous les travail-
leurs et les travailleuses en termes de travail décent 
et de justice sociale. En effet, comme nous n’avons 
de cesse de le répéter, et je terminerai par cette 
phrase, «l’université publique est le meilleur endroit 
du monde pour faire du monde un endroit meil-
leur». 

(La séance est levée à 13 h 30.) 
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Neuvième séance 

Mardi 15 juin 2010, 14 h 30 

Présidence de M
me

 Powell et de M. de Robien 

RAPPORTS DE LA PRESIDENTE DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION ET DU DIRECTEUR GENERAL: 

DISCUSSION (SUITE) 

La PRÉSIDENTE 

Nous poursuivons la discussion des rapports de la 
Présidente du Conseil d’administration et du Direc-
teur général. 

Original anglais: M. MLECZKO (gouvernement, Pologne) 

La crise, le chômage et la pauvreté sont des mots 
que nous entendons bien plus que nous ne le vou-
drions ou que nous ne l’avions prévu. La question 
qui se pose est la suivante: le pire est-il encore à 
venir à un moment où tant de gens ont déjà perdu 
leur emploi, lorsque tant de ménages ont perdu leur 
stabilité financière? 

Relance, croissance sous le signe du travail dé-
cent, résonnent comme une promesse ou un espoir, 
mais une nouvelle vague de crise financière, liée à 
la dette publique, soulève des doutes au sujet de la 
croissance économique, laquelle détermine 
l’augmentation de l’emploi et les progrès réalisés 
dans la lutte contre la pauvreté. 

Les indicateurs de base de la croissance, dont le 
PIB et le taux d’emploi, sont restés à un niveau rela-
tivement élevé dans mon pays, la Pologne, pendant 
la crise, mais celle-ci, nous le savons, est loin d’être 
achevée. Il convient d’en tirer les leçons au jour le 
jour. Que pouvons-nous apprendre les uns des 
autres? Que pouvons-nous apprendre de la crise 
elle-même, comment la gérer? Comment préserver 
nos valeurs dans des conditions aussi extrêmes? 

A notre avis, il est essentiel de diagnostiquer le 
processus qui se pose à nous. Cela nous donnera la 
possibilité de gérer la crise comme il convient. Il 
nous faut faire preuve de pragmatisme, d’efficacité 
mais aussi d’un esprit novateur pour les mesures à 
prendre et établir un équilibre entre les actions à 
court terme et les objectifs stratégiques, compte te-
nu du fait que toute crise génère des changements. 
C’est l’une des nombreuses raisons pour lesquelles 
le document qui nous est présenté par le Directeur 
général est si important et précieux. 

La crise actuelle a montré qu’indépendamment de 
ses origines, elle a des conséquences qui concernent 
en fin de compte le marché du travail. C’est la qua-
lité et le niveau de l’emploi, l’accès aux services de 
santé et à la sécurité sociale qui se trouvent affectés 
par la croissance ou par la récession économique. 
Cela souligne l’importance d’une nouvelle politique 
sociale, qui correspond au défi auquel sont confron-

tées toutes les catégories sociales en matière 
d’activité professionnelle. Nous estimons que le 
maintien d’un taux de croissance économique posi-
tif, la réduction de la dette publique ainsi que la ten-
tative d’éviter l’approfondissement du déficit, sont 
essentiels et comptent parmi les mesures «anticrise» 
à prendre. 

Autre leçon à tirer de la crise: l’importance du 
dialogue social. Je vous avoue que la grande majori-
té des solutions mises en œuvre en Pologne et qui 
visent à atténuer les conséquences actuelles de la 
crise mais également à atteindre des objectifs stra-
tégiques, résultent de notre dialogue avec les parte-
naires sociaux, engagé en Pologne notamment dans 
le cadre de la commission tripartite. 

En Pologne, l’un des défis les plus importants qui 
nous attendent, vingt ans après le début de la transi-
tion sociale et économique, consiste à définir la voie 
du développement pour les décennies à venir. C’est 
la raison pour laquelle au cœur même de la crise, 
notre gouvernement, aux côtés des partenaires so-
ciaux, a amorcé un débat public sur les objectifs 
stratégiques de développement, en annonçant le do-
cument intitulé Pologne 2030: les défis du dévelop-
pement. Ce document analyse les dix défis princi-
paux que le pays devra relever lors des vingt pro-
chaines années – démographie, activités profession-
nelles de haut niveau, adaptabilité des ressources 
humaines, économie fondée sur le savoir et déve-
loppement du capital intellectuel. L’amélioration de 
la cohésion sociale et l’accroissement du capital 
social figurent également en tête des priorités. 

Le document présente cinq éléments clés qui vont 
nous aider à relever ces défis: créer des conditions 
propices à l’augmentation des investissements, ac-
croître l’activité et la mobilité professionnelles, dé-
velopper la productivité et favoriser l’innovation 
ainsi qu’une diffusion sociale et régionale efficace 
et soutenir le capital social et l’efficacité de l’Etat. 

Cette session de la Conférence internationale du 
Travail est une preuve supplémentaire, s’il en est 
besoin, du rôle que joue l’OIT au sein de la com-
munauté internationale, en particulier en ce qui con-
cerne les mesures anticrise et espérons-le, le redres-
sement après la crise. 

Le Pacte mondial pour l’emploi est maintenant 
reconnu à l’échelle internationale et considéré 
comme une source très précieuse de mesures per-
mettant de répondre aux besoins en matière 
d’emploi et de sécurité sociale. L’OIT s’emploie 
également à façonner un nouvel avenir en assurant 
une mondialisation équitable. Les efforts visant à 
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favoriser la croissance de l’emploi méritent d’être 
appuyés et mis en œuvre. 

Original portugais: M. ESTEVES (employeur, Portugal) 

L’ordre du jour de cette session comprend trois 
questions importantes: l’agenda pour l’emploi con-
sacré à la reprise et la croissance, évoqué par le rap-
port du Directeur général, les politiques d’emploi 
pour la justice sociale et une mondialisation équi-
table et l’Agenda du travail décent pour les travail-
leurs domestiques. 

Dans son rapport, le Directeur général met 
l’accent sur le chômage, qui atteint aujourd’hui des 
niveaux jamais atteints, alors que plane sur de nom-
breux pays le spectre d’une relance sans création 
d’emplois, et le Portugal n’échappe pas à cette ten-
dance. L’économie portugaise traverse à l’heure 
actuelle une phase très difficile. 

En effet, les plus récentes prévisions pour notre 
pays, publiées par l’OCDE en mai dernier, indi-
quent une reprise de l’activité économique en 2010 
d’à peine 1 pour cent, après une baisse de 2,7 pour 
cent en 2009. Les mêmes prévisions indiquent un 
taux de chômage de 10,5 pour cent pour 2010, soit 
600 000 chômeurs. C’est un record dans l’histoire la 
plus récente du Portugal. 

La création d’emplois et la diminution des taux de 
chômage actuels ne pourront intervenir que si 
l’économie reprend sa croissance à un rythme plus 
accéléré et soutenu. D’ici là, on peut prévoir que le 
Portugal continuera à faire face à la disparition de 
nombreux emplois. 

Nous notons également que même dans notre 
pays et contrairement à ce qui était recommandé par 
l’OIT dans le Rapport sur le travail dans le monde, 
2009, on a supprimé prématurément un certain 
nombre de mesures d’aide publique visant à conser-
ver des emplois pour faire face à la crise et à 
l’augmentation des risques, ainsi que des initiatives 
nécessaires pour identifier de nouveaux marchés et 
de nouveaux créneaux sur le marché.  

La qualité et l’innovation exigent des investisse-
ments. Le respect des délais, la concurrence des prix 
exigent une gestion attentive et nous, chefs 
d’entreprise, nous sommes appelés à déployer des 
efforts supplémentaires. 

Ce n’est qu’à l’aide d’instruments efficaces 
s’appuyant sur le pragmatisme et l’excellence sur le 
plan opérationnel que nous pourrons espérer réussir.  

Nous devons donc trouver de nouvelles formules 
plus adaptées, plus souples, éventuellement des 
formules exceptionnelles, afin de limiter la durée de 
la crise et d’atténuer les effets indésirables déjà in-
diqués par le Directeur général, c’est-à-dire la crois-
sance économique sans reprise de l’emploi. 

Le deuxième thème que j’aimerais aborder con-
cerne les politiques de l’emploi pour la justice so-
ciale et une mondialisation équitable. Selon nous, la 
seule voie pour créer des emplois durables passe par 
les entreprises, et ce n’est que grâce à la création de 
nouvelles entreprises ou par le développement de 
celles qui existent que nous pourrons inverser la 
tendance du chômage et créer de nouveaux emplois. 

Cela signifie que dans le domaine de l’emploi 
également, il faut créer des conditions favorables à 
la compétitivité des entreprises. 

On a dit, et je partage cette opinion, que la con-
vention collective a des avantages sur le plan la 
productivité et donc, de la compétitivité. Il faut que 
les conventions collectives montrent leurs aspects 
positifs, surtout en temps de crise, lorsqu’il est né-

cessaire de donner un signal clair sur notre vision de 
l’avenir et des efforts déployés pour surmonter la 
crise. 

Quant au troisième thème, l’élaboration d’un ins-
trument normatif portant sur le travail domestique 
est très importante, car elle touche plusieurs mil-
lions de travailleurs partout dans le monde. La pro-
tection sociale sera également un thème très impor-
tant, il est donc fondamental de privilégier une no-
tion élargie qui tienne compte de la diversité des 
fonctions en jeu.  

A cet égard, je crois que l’on ne peut pas minimi-
ser le rôle joué par les agences d’emploi temporaire, 
en ce qu’elles facilitent le rapprochement entre 
l’offre et la demande et jouent également un rôle sur 
le marché du travail en tant qu’employeurs. 

Ce n’est qu’en rassemblant ces instruments et ces 
moyens que nous obtiendrons les meilleurs résul-
tats. 

Original anglais: M. GAN (gouvernement, Singapour)  

L’année passée, lorsque nous étions réunis ici-
même à Genève, nous étions déjà confrontés à la 
crise. Deux mille neuf risque d’être pour Singapour 
la pire des années depuis notre indépendance.  

Le gouvernement, les employeurs et les travail-
leurs de Singapour se sont rapidement réunis afin 
d’élaborer et de mettre en œuvre des politiques et 
des mesures permettant d’aider les entreprises à 
surmonter la crise et de sauver l’emploi.  

Nous avons donc mis en œuvre un nouveau pro-
gramme de formation et d’adaptation afin d’inciter 
les employeurs à envoyer leurs travailleurs se for-
mer et acquérir de nouvelles qualifications pour 
l’avenir.  

Nous avons également mis en place un pro-
gramme de relance budgétaire ainsi qu’un dispositif 
de subventions pour l’emploi qui rembourse aux 
employeurs une partie des salaires versés aux tra-
vailleurs dont ils décident de sauvegarder l’emploi. 
Ces mesures nous ont permis de limiter les licen-
ciements et de maintenir un faible taux de chômage 
(2,3 pour cent en décembre 2009). 

Aujourd’hui, nous nous réunissons dans des cir-
constances économiques totalement différentes. 
Avec l’amélioration de la situation économique, les 
gouvernements de tous les pays du monde réduisent 
progressivement l’ampleur de leurs programmes de 
relance.  

Cependant l’incertitude est encore de mise: la 
crise de la dette souveraine en Europe n’est pas en-
core résolue, la reprise aux Etats-Unis risque de ne 
pas créer d’emplois et des menaces d’inflation pè-
sent sur certains pays d’Asie. 

L’économie de Singapour en forte contraction 
l’an dernier a renoué avec la croissance. Le PIB du 
pays a augmenté de 15,5 pour cent pendant le pre-
mier trimestre de 2010 et le taux de chômage a di-
minué, s’établissant à 2,2 pour cent de la population 
active en mars 2010. 

Nous avons donc résisté à la crise mieux que nous 
ne le pensions. Ce résultat n’aurait jamais été pos-
sible sans une étroite collaboration entre le gouver-
nement et les partenaires sociaux. Les nombreuses 
initiatives que les employeurs, les travailleurs et le 
gouvernement ont conjointement lancées dans le 
passé pour relever divers défis de taille ont permis 
d’établir entre les partenaires sociaux un climat de 
confiance mutuel. 

Le tripartisme est donc essentiel pour nous et il 
est appelé à jouer, à l’avenir et dans un monde en 
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perpétuelle mutation, un rôle encore plus important 
dans le repositionnement de Singapour face à la 
croissance économique mondiale. 

L’année passée, au cœur de la récession, nous 
avons créé une commission de stratégie économique 
afin de planifier et de mettre au point des stratégies 
nous permettant de saisir les occasions fournies par 
la reprise et de maintenir une croissance à long 
terme. La commission a recommandé d’adopter une 
nouvelle stratégie prioritairement axée sur 
l’innovation, la productivité et les compétences 
pour parvenir à une croissance durable et sans ex-
clus.  

Dans ce cadre, nous investirons massivement dans 
le système de formation et la formation continue. 
Nous allons augmenter de près de 50 pour cent la 
capacité d’accueil de notre système de formation de 
près pour répondre aux besoins de toutes les catégo-
ries de travailleurs, leur donner toutes les possibili-
tés de renforcer leurs compétences et améliorer la 
qualité et les qualifications de notre main-d’œuvre.  

Nous sommes en train de mettre en place un nou-
veau système de motivation visant à inciter, d’une 
part, les travailleurs peu rémunérés à renforcer leurs 
compétences et, d’autre part les employeurs à en-
voyer leurs salariés en formation.  

Ces initiatives s’appuieront sur les efforts con-
joints des partenaires tripartites.  

A l’invitation de Singapour, une mission d’étude 
de l’OIT s’est rendue à Singapour en janvier 2010 
afin de constater sur place comment fonctionne 
cette collaboration tripartite. Je suis ravi, au-
jourd’hui, de vous annoncer que la mission de l’OIT 
a très largement salué notre modèle de tripartisme.  

Singapour a décrit sa stratégie tripartite de lutte 
contre la crise lors d’une réunion qui s’est tenue 
cette année en marge de la Conférence internatio-
nale du Travail. Je suis heureux de signaler que cet 
événement a eu lieu vendredi dernier et a été suivi 
par plus de 100 délégués. 

Ce partenariat tripartite s’est renforcé pendant la 
récente crise économique. Singapour estime que 
nous sommes désormais prêts à progresser encore 
davantage sur la voie du tripartisme. J’ai donc le 
plaisir de vous annoncer qu’avec l’entier soutien de 
nos partenaires sociaux, à savoir le Congrès national 
des syndicats de Singapour et la Fédération des em-
ployeurs de Singapour, notre pays ratifiera cette 
année la convention (n

o
 144) sur les consultations 

tripartites relatives aux normes internationales du 
travail, 1976. Il s’agira là d’une étape très impor-
tante pour Singapour dans la mesure où elle lui 
permettra d’institutionnaliser les relations entre par-
tenaires sociaux et gouvernement et de faire du tri-
partisme un avantage compétitif contribuant au pro-
grès économique et social du pays.  

En conclusion, je voudrais rendre hommage à 
l’OIT qui a su répondre si rapidement aux défis po-
sés par la crise. Je voudrais également la féliciter 
pour le Pacte mondial pour l’emploi. 

Original anglais: M. SIELE (ministre du Travail et de l’Intérieur, 
Botswana)  

Un des défis que le Botswana doit relever con-
cerne le renforcement des capacités. C’est pour cela 
que nous apprécions d’autant plus les efforts du Di-
recteur général en matière d’assistance technique au 
niveau national, notamment en ce qui concerne les 
équipes d’appui technique pour le travail décent.  

Le Botswana a récemment défini le programme 
par pays de promotion du travail décent, dont la 

mise en œuvre débutera prochainement. Le Pacte 
mondial pour l’emploi a été adopté l’année dernière 
en pleine récession économique mondiale. La pré-
sente session de la Conférence se tient à un moment 
où l’économie mondiale montre des signes de re-
lance, d’où la grande pertinence de la question de la 
promotion de l’emploi examinée dans le cadre de la 
discussion consacrée à la Déclaration sur la justice 
sociale pour une mondialisation équitable. 

L’accent mis sur la lutte contre le travail des en-
fants est une bonne chose. Le Botswana a ratifié la 
convention (n

o
 138) sur l’âge minimum, 1973, et la 

convention (n
o
 182) sur les pires formes de travail 

des enfants, 1999.  
Le gouvernement a lancé une vaste campagne de 

formation et de sensibilisation concernant le travail 
des enfants pour permette à nos concitoyens de 
prendre conscience des questions en jeu. Le gou-
vernement du Botswana a défini un programme 
d’action qui porte sur l’élimination du travail des 
enfants au Botswana. Ce programme vise notam-
ment à réduire les risques que courent les enfants 
d’être astreints à un travail susceptible de nuire à 
leur éducation, leur santé et leur développement. Le 
Botswana a par ailleurs participé à la récente Confé-
rence de La Haye sur le travail des enfants, confé-
rence organisée par le gouvernement des Pays-Bas 
conjointement avec l’OIT. Le Botswana salue 
l’adoption de la feuille de route portant sur 
l’élimination du travail des enfants d’ici à 2016, 
ainsi que les recommandations qui ont été formu-
lées. Nous voudrions remercier le gouvernement 
néerlandais pour avoir organisé cette conférence. 

Le Botswana a bénéficié de la coopération tech-
nique fournie par l’OIT, notamment dans le cadre 
des ses programmes tels que le programme sur le 
VIH/sida et le monde du travail. L’aide offerte par 
l’OIT est particulièrement appréciée et nous saluons 
à ce titre la deuxième discussion concernant 
l’instrument qui porte sur le VIH/sida dans le 
monde du travail. Nous pensons que l’adoption de 
la recommandation nous donnera l’orientation né-
cessaire pour définir nos politiques de lutte contre le 
VIH/sida dans le monde du travail. Dans ce con-
texte, le Botswana a déjà adopté des mesures qui 
permettent un accès plus global aux antirétroviraux 
pour tous, y compris les travailleurs. 

Le travail domestique est l’une des formes de 
l’emploi les plus importantes, en particulier pour les 
femmes, et ce travail permet aussi aux travailleurs 
qui ont des responsabilités familiales de participer 
activement au marché du travail. 

La discussion sur un instrument de ce type est par 
conséquent une initiative particulièrement positive. 
La définition d’une norme qui permet de promou-
voir des conditions de travail décentes pour les tra-
vailleurs domestiques englobe les quatre piliers de 
l’Agenda du travail décent de l’OIT, à savoir la 
promotion de l’emploi, la protection sociale, les 
principes et droits fondamentaux au travail et le dia-
logue social. 

Le Botswana a déjà pris des mesures en ce sens en 
amendant la législation de l’emploi à l’effet de ren-
forcer les droits, les prestations et les compensations 
pour les travailleurs domestiques et les travailleurs 
agricoles, y compris en matière de protection de la 
maternité et de congé maladie. Les projets 
d’amendement seront présentés au parlement au 
mois de juillet de cette année.  

En conclusion, je voudrais souligner qu’il est ab-
solument essentiel pour les Membres de l’OIT 
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d’être à la hauteur de leurs obligations, étant donné 
que l’OIT ne peut pas réaliser son mandat sans les 
ressources nécessaires pour ce faire. Le Botswana 
demeure résolument attaché aux idéaux fondamen-
taux de l’OIT. 

Original portugais: M. PROENÇA (travailleur, Portugal)  

Le rapport du Directeur général pose les bases 
fondamentales pour apporter une réponse adaptée à 
la crise mondiale actuelle en mobilisant les Etats et 
les agents économiques et sociaux. Nous ne pou-
vons pas accepter les niveaux de chômage actuels 
qui sont insupportables, l’aggravation de la pauvre-
té, de l’exclusion et des inégalités économiques et 
sociales.  

Ce n’est qu’avec la pratique de dialogue que nous 
autres, travailleurs, employeurs, et gouvernements, 
pourrons honorer nos engagements, en faveur de 
politiques de développements économique et social 
encourageant la création et le maintien des postes de 
travail, une juste rémunération, une protection so-
ciale adaptée, le tout associé à une véritable solida-
rité à l’égard des plus vulnérables, en particulier à 
l’égard des chômeurs. Peut-être est-ce possible sur 
la base des accords tripartites obtenus à ce jour, en 
particulier la Déclaration de l’OIT sur la justice so-
ciale pour une mondialisation équitable de 2008 et 
le Pacte mondial pour l’emploi de 2009. 

La crise mondiale actuelle découle d’une mondia-
lisation dérèglementée, qui favorise la concurrence 
déloyale et la réglementation sociale. L’absence de 
contrôle adapté sur la libre circulation des capitaux 
a créé une bulle énorme de fonds spéculatifs qui 
transforme le monde en un gigantesque casino, un 
casino où les uns jouent contre les autres, contre les 
pays, contre les monnaies, contre les entreprises 
productives avec l’aide des paradis fiscaux qui cou-
vrent le crime organisé et l’évasion fiscale. 

Nous avons besoin d’une réglementation finan-
cière internationale et devons mettre un terme aux 
paradis fiscaux, ou du moins les contrôler. IL faut 
créer un impôt sur les opérations financières spécu-
latives ainsi que des règles sociales et environne-
mentales pour une gouvernance de la mondialisa-
tion.  

Le FMI et la Banque mondiale doivent assumer 
leur responsabilité dans le déclenchement de la crise 
du fait des politiques néolibérales qui se sont avé-
rées erronées, de la privatisation des services essen-
tiels et de la destruction de l’Etat social. Dans la 
lutte contre la crise, le rôle de l’Etat est fondamen-
tal. Le FMI et la Banque mondiale doivent se char-
ger de la réglementation financière de la mondiali-
sation, et l’OIT doit être considérée comme le par-
tenaire essentiel de la réglementation sociale. Le 
G20 ne peut pas continuer à être un club de puis-
sants qui défendent avant tout les intérêts nationaux, 
en paralysant par ses décisions les intérêts des 
autres.  

La responsabilité des Etats-Unis, de l’Union eu-
ropéenne et des BRIC n’est plus à souligner pour ce 
qui est de défendre la coopération internationale, la 
réduction des inégalités et le droit au travail digne 
pour tous. 

Aussi, je tiens à mentionner ici les propositions 
dont sera saisi le congrès de la Confédération syndi-
cale internationale, la semaine prochaine, et qui in-
diquent clairement quelles sont les valeurs qui sont 
à l’origine de la création de l’OIT.  

Mais l’action internationale dans laquelle nous 
sommes tous partie prenante dépend également de 

chacun d’entre nous, au niveau national, par le biais 
des orientations du Pacte mondial pour l’emploi et 
du dialogue social tripartite. 

Pour lutter conte la crise nous ne pouvons pas 
continuer à appliquer les mêmes recettes d’antan, 
les coûts et les sacrifices étant supportés essentiel-
lement par les travailleurs et entrainant une diminu-
tion des revenus et une augmentation des inégalités. 

Dans mon pays, le Portugal, qui traverse au-
jourd’hui de fortes difficultés, nous lançons un pro-
cessus en vue d’un pacte pour l’emploi dont nous 
espérons qu’il arrivera à mobiliser l’économie et la 
société et contribuera à nous aider à vaincre les dif-
ficultés conjoncturelles et structurelles auxquelles 
nous faisons face. 

Ce pacte, doté d’une dimension économique et 
sociale, défend l’Etat social, l’investissement public 
et privé et la création de conditions favorables à la 
croissance, à la compétitivité et à l’emploi; voilà ce 
qui est important pour que nous puissions créer des 
postes de travail. C’est notre objectif. 

Enfin, je tiens à manifester mon soutien absolu au 
rapport du Directeur général, Juan Somavia, que 
nous tenons à saluer pour ses efforts en faveur du 
travail décent, de l’éthique du travail et d’un monde 
plus juste et solidaire.  

Original anglais: M. SRI-ON (ministre du Travail, Thaïlande) 

Ma délégation appuie sans réserve le Pacte mon-
dial pour l’emploi, qui est la contribution de l’OIT 
en vue de la reprise mondiale. Nous apprécions sans 
réserve tous les efforts déployés par les mandants 
dans ce cadre et, notamment, la communication 
faite par le Directeur général de l’Organisation in-
ternationale du Travail au Sommet du G20. 

La Thaïlande a pris d’importantes mesures pour 
donner effet au Pacte mondial pour l’emploi, en 
tenant compte de la nécessité d’assurer la reprise 
économique et la protection de la population, de 
promouvoir l’emploi, et de se mettre sur la voie 
d’un développement durable dans le cadre du travail 
décent. 

Le premier plan de relance économique de notre 
pays a été mis en œuvre en 2009. Le Pacte mondial 
pour l’emploi a été intégré au deuxième plan de re-
lance, qui doit couvrir la période 2010-2012 et 
s’appuiera sur l’investissement public pour assurer 
durablement la compétitivité du pays. Il comporte 
un plan d’action qui devrait permettre d’offrir un 
emploi à des millions de personnes. 

Convaincue que les politiques en faveur du travail 
décent peuvent jouer un rôle décisif dans la reprise, 
la Thaïlande s’est assigné pour objectif le dévelop-
pement de la sécurité sociale, l’amélioration des 
conditions de sécurité et d’hygiène sur les lieux de 
travail et l’extension de la protection sociale à 
l’ensemble des travailleurs, y compris les travail-
leurs migrants et ceux de l’économie informelle. 

Respectant pleinement le droit d’organisation et 
de négociation collective, nous nous apprêtons à 
ratifier les conventions n

os
 87 et 98, soit les deux 

principales conventions en matière de liberté syndi-
cale. La proposition devrait être prochainement ap-
prouvée par le Conseil des ministres. 

La Thaïlande doit elle aussi relever deux défis, le 
défi du changement climatique et le défi social, qui 
commande d’assurer un travail décent à chacun. 
Nous allons lancer dans notre pays l’initiative en 
faveur des emplois verts, dans le cadre d’un projet 
conjoint de l’OIT et du Japon visant à promouvoir 
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les considérations écologiques dans les entreprises 
asiatiques. 

Ma délégation espère enfin que les échanges et les 
débats de cette Conférence donneront aux Etats 
Membres des orientations précieuses sur la manière 
d’assurer la reprise et la croissance et de promou-
voir le travail décent. 

Original farsi: Mme AFZALI (ministre du Travail, des Affaires 
sociales, des Martyrs et des Personnes handicapées, 
Afghanistan) 

J’ai le plaisir de vous annoncer que l’Afghanistan 
a ratifié les conventions n

os
 182 et 138 ainsi que les 

conventions fondamentales n
os

 144 et 159. La pleine 
et entière application de ces conventions nécessite 
un effort accru de la part du gouvernement afghan. 
L’assistance technique fournie par le BIT aux auto-
rités afghanes est à cet égard particulièrement pré-
cieuse. 

Nous avons également besoin de l’aide de l’OIT 
pour lancer le programme de travail décent de notre 
pays. Nous comptons également sur le soutien de 
l’Organisation pour réaliser une étude pilote sur la 
population active et une enquête pilote sur le travail 
des enfants. La mise en œuvre de ces projets, outre 
qu’elle constitue une obligation pour le gouverne-
ment afghan en sa qualité de Membre de l’OIT, fa-
vorise en outre la mise en œuvre d’autres traités 
relatifs aux droits de l’homme auxquels 
l’Afghanistan est également partie. 

L’une des activités de mon ministère est précisé-
ment d’effectuer un travail de sensibilisation sur le 
droit du travail et les normes internationales du tra-
vail. Divers ateliers et séminaires ont été organisés à 
cette fin à Kaboul et dans d’autres provinces à 
l’intention des fonctionnaires publics, des travail-
leurs et des employeurs. Selon les résultats obtenus, 
ces programmes seront étendus à d’autres pro-
vinces. 

Mon ministère travaille également avec la Banque 
mondiale à la réforme du régime de retraite et de 
sécurité sociale. D’importantes avancées ont été 
accomplies récemment dans le cadre de ce projet. 

Malheureusement, le chômage est l’un des plus 
graves problèmes sociaux auxquels est confronté 
l’Afghanistan. Ce fléau compromet la sécurité, me-
nace les activités agricoles, et est à l’origine d’un 
véritable trafic de stupéfiants dans notre pays. Pour 
faire face à ce problème, notre ministère, avec l’aide 
de l’Organisation internationale du Travail et 
d’autres organisations donatrices, a établi dans 
14 provinces 22 centres permanents de formation 
professionnelle où les jeunes apprennent de nou-
velles professions et acquièrent de nouvelles com-
pétences. Ces efforts ne sont toutefois pas suffi-
sants, car seul un petit groupe de personnes bénéfi-
cie de ces programmes. 

Le gouvernement afghan a par ailleurs signé des 
accords pour envoyer de manière légale des travail-
leurs afghans dans des pays qui ont besoin de main-
d’œuvre étrangère. Des négociations sont en cours 
avec d’autres pays dans le cadre de la même initia-
tive, dont nous sommes convaincus qu’elle va ou-
vrir des perspectives en matière d’emploi et contri-
buer à réduire la pauvreté dans notre pays.  

Le domaine de l’emploi et du travail étant im-
mense, et compte tenu de la nécessité de coordonner 
les activités des diverses organisations qui en sont 
les parties prenantes, le ministère du Travail, des 
Affaires sociales, des Martyrs et des Personnes han-
dicapées a commencé à élaborer une stratégie na-

tionale de l’emploi. Le projet a malheureusement dû 
être interrompu faute de ressources, financières et 
humaines. Nous espérons qu’il pourra redémarrer 
au plus vite, grâce au soutien de l’OIT et de ses 
Membres. 

On peut difficilement parler de respect du travail 
décent en Afghanistan; pour autant, notre gouver-
nement s’attache à renforcer le programme de tra-
vail décent en contrôlant les conditions de travail, 
l’égalité des salaires, la qualité des emplois, les 
conditions d’hygiène et la protection sociale. Le 
gouvernement et la population travaillent avec vi-
gueur à la reconstruction du pays et à y instaurer la 
paix et la sécurité. La réduction de la pauvreté par la 
création d’emplois et l’amélioration des conditions 
de travail ne peut que favoriser le processus de paix 
engagé en Afghanistan. 

Le gouvernement de l’Afghanistan apprécie 
l’assistance de l’OIT et des autres organisations in-
ternationales pour les questions relatives au travail 
et demande un renforcement de la coopération afin 
de pouvoir mener à bien les programmes de travail 
décent, la lutte contre le VIH/sida, l’interdiction du 
travail des enfants, l’expansion de la formation pro-
fessionnelle, la finalisation de la stratégie nationale 
pour l’emploi et l’envoi de travailleurs afghans à 
l’étranger. 

Original anglais: M. BLAKE (gouvernement, Nouvelle-Zélande)  

La mise en œuvre du programme de relance face à 
la crise de 2008-09 se poursuit et les circonstances 
actuelles nous rappellent pourquoi nous avons ap-
puyé la Déclaration de l’OIT sur la justice sociale 
en 2008 et le Pacte mondial pour l’emploi en 2009. 

Le rapport nous donne un panorama détaillé des 
difficultés que nous allons devoir surmonter et pro-
pose des orientations quant à la manière de pleine-
ment mettre en œuvre l’Agenda du travail décent, 
dans le contexte de la reprise au lendemain de la 
crise, dont nous ressentons seulement maintenant 
les effets. 

Comme l’indique le rapport, «[…] le pari consiste 
à obtenir rapidement une reprise riche en emplois et 
à nous engager sur la voie d’une croissance forte, 
durable et équilibrée […]». 

Il est entendu que l’Agenda du travail décent doit 
servir de base à l’examen de ces questions. 

L’année passée, la Nouvelle-Zélande s’est atta-
chée à réduire l’impact économique et social de la 
récession et à maintenir l’emploi. 

Nous voyons maintenant les premiers signes posi-
tifs de la relance avec une amélioration du marché 
de l’emploi, une réduction du chômage de 7,1 à 
6 pour cent. La croissance est maintenant positive. 

Au lendemain de cette récession, nous sommes 
face à de nouveaux défis. Notre économie a connu 
une perte de production et bien que les perspectives 
budgétaires s’améliorent, l’endettement est impor-
tant et on prévoit un fort déficit pour les cinq pro-
chaines années. Nous devons donc faire preuve de 
discipline dans l’exécution du budget au cours des 
années à venir. 

La Nouvelle-Zélande axe donc ses efforts sur une 
meilleure croissance économique et un emploi du-
rable.  

Dans cette optique, nous savons bien qu’il est né-
cessaire de mettre en œuvre des politiques pour ap-
puyer la relance actuelle et qu’il faut veiller à ce que 
ce rythme soit maintenu.  

Une économie et des institutions saines sont les 
meilleurs atouts dans la situation actuelle et il con-
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vient donc de favoriser la réalisation de politiques 
qui encouragent la création d’entreprises et garan-
tissent leur prospérité et qui renforcent 
l’employabilité en conjuguant flexibilité et protec-
tion, tout en optant pour le perfectionnement des 
compétences en continu.  

En Nouvelle-Zélande, le gouvernement a élaboré 
un programme de croissance économique qui vise à 
redynamiser la croissance sur le marché de 
l’emploi. Ce programme s’articule notamment au-
tour d’une stratégie budgétaire globale de réduction 
de l’impôt sur le revenu et de l’allégement des 
charges fiscales des entreprises, ceci visant à stimu-
ler le marché du travail. 

Comme le Directeur général l’a relevé, l’équilibre 
et le dialogue sont essentiels si on veut orienter ces 
initiatives dans la bonne direction. 

Les travaux de la Commission pour la discussion 
récurrente sur l’emploi ont été riches en enseigne-
ments et la Nouvelle-Zélande s’engage à travailler 
avec l’OIT afin de relever les défis et de tirer parti 
des possibilités d’une relance qui mise sur l’emploi.  

L’OIT est bien placée pour atteindre cet objectif 
et je suis sûr que les résultats de cette Conférence 
conforteront ce processus. 

Original arabe: M. JRAD (travailleur, Tunisie)  

Je félicite le Directeur général pour son rapport et 
les questions importantes qui reflètent son attache-
ment au rôle que doit jouer notre organisation en 
cette période de crise, afin d’atténuer les pressions 
subies par le monde de l’emploi et encourager les 
partenaires sociaux à adopter le dialogue social 
comme moyen efficace pour contenir la crise et fa-
voriser la reprise économique. 

Nous accordons beaucoup d’importance à l’appel 
lancé par le Directeur général pour créer un cadre 
légal de protection des travailleurs domestiques, 
mais nous insistons également sur l’importance qui 
doit être accordée aux mécanismes de contrôle, afin 
d’assurer un suivi de l’application des normes inter-
nationales du travail par les Etats Membres, surtout 
en ce qui concerne celles qui protègent les femmes 
et les enfants travaillant dans le secteur informel 
ainsi que les travailleurs migrants des pires formes 
d’exploitation, y compris le trafic de la main-
d’œuvre. 

L’adoption du Pacte mondial pour l’emploi cons-
titue une opportunité historique, non seulement 
parce qu’il pourrait être une occasion de sauver 
l’économie mondiale de la crise qui touche les pays 
développés et les pays en voie de développement, 
mais également parce qu’il permet de donner à la 
mondialisation un caractère moral et humain en la 
rendant à sa fonction première, c’est-à-dire servir le 
développement économique et les partenaires so-
ciaux et éviter les spéculations financières qui pro-
voquent des crises continuelles et ralentissent 
l’économie réelle. 

Nous saluons l’esprit d’initiative dont a fait 
preuve notre Organisation depuis le début de la 
crise et nous affirmons la nécessité d’apporter de 
l’aide aux gouvernements et aux partenaires sociaux 
afin de leur permettre de répondre à cette crise 
grâce à une intensification de l’aide technique, ainsi 
que par une aide spéciale apportée aux PME, aux 
organismes de formation, sans oublier la protection 
des salaires et des droits syndicaux, l’élargissement 
du dialogue social afin qu’il englobe les questions 
du développement, et l’emploi en particulier. 

Les pays émergents et en voie de développement, 
dont la Tunisie, sont confrontés à la perte de nom-
breux emplois notamment en ce qui concerne les 
industries d’exportation, qui sont beaucoup plus 
exposées que les autres aux aléas de l’économie 
mondiale. Ceci peut entraver la croissance dans ces 
pays et augmenter le chômage.  

Les pays du Sud, notamment les pays qui ont des 
ressources limitées, ont besoin aujourd’hui de béné-
ficier d’un partenariat équitable avec les pays du 
Nord afin d’être à l’abri des perturbations que con-
naissent les marchés mondiaux, et également d’être 
protégés de l’inflation importée et de 
l’augmentation de la dette.  

Dans ce contexte, je voudrais dire que l’Union 
générale tunisienne du travail, malgré toutes les per-
turbations extérieures auxquelles est exposée 
l’économie tunisienne, a réussi, avec les partenaires 
sociaux, à assurer une croissance régulière des sa-
laires durant les trois dernières années. L’Union 
s’apprête à présent à mener une huitième session de 
négociations sociales fin à 2010 afin d’améliorer les 
revenus des travailleurs et réformer les lois du tra-
vail. Elle va également œuvrer à la réforme des sys-
tèmes de retraite et de protection sociale, et nous 
espérons pouvoir bénéficier de l’aide du Bureau 
international du Travail pour accompagner les par-
tenaires sociaux tunisiens lors de leurs négociations 
afin d’aboutir à des solutions dans le cadre du dia-
logue et de la consultation. 

La réussite du développement repose sur la stabi-
lité et la paix, et ceci requiert la mobilisation de 
toutes les ressources afin d’éradiquer les sources 
des tensions et des violences, en premier lieu 
l’occupation, notamment dans le monde arabe.  

Notre attachement à assurer le bien-être de toutes 
les populations nous appelle à condamner les crimes 
de guerre commis par les autorités israéliennes, le 
dernier étant l’assaut barbare sur la flottille de la 
liberté. Il faut obliger Israël à mettre fin à 
l’occupation des territoires palestiniens, afin que le 
peuple palestinien puisse exercer son droit à cons-
truire un Etat indépendant, avec pour capitale Al-
Qods. 

Nous devons aussi contribuer efficacement à 
l’application des principes établis par la communau-
té internationale à mettre fin à l’occupation israé-
lienne de terres au Liban et en Syrie, à respecter la 
souveraineté de l’Iraq et à renforcer les programmes 
de coopération technique consacrés au monde arabe 
afin de garantir à ses populations progrès et prospé-
rité. 

Original vietnamien: M. PHAM MINH (vice-ministre du Travail, 
des Invalides et des Affaires sociales, Viet Nam)  

La Conférence de cette année se réunit sur fond 
de reprise de l’économie mondiale, encore que cette 
reprise, comme l’ont dit de nombreux intervenants, 
soit timide et instable, en particulier pour ce qui est 
de l’emploi. Le défi qu’il faut relever maintenant est 
d’encourager une reprise axée sur l’emploi et de 
défendre vigoureusement les droits fondamentaux 
des travailleurs.  

C’est pourquoi nous apprécions que la Conférence 
ait consacré ses discussions à l’élimination du tra-
vail des enfants, à l’élaboration de normes interna-
tionales sur le travail décent pour les travailleurs 
domestiques et sur le VIH/sida et le monde du tra-
vail, ainsi qu’au suivi de l’objectif stratégique de 
l’emploi et du Pacte mondial pour l’emploi. 
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Le gouvernement du Viet Nam souscrit aux vues 
exprimées dans le rapport du Directeur général inti-
tulé Intensifier la lutte contre le travail des enfants. 
La politique adoptée par le gouvernement du 
Viet Nam concernant l’abolition du travail des en-
fants a été inscrite, notamment, dans la Constitution 
et le Code du travail. En vertu de l’article 65 de la 
Constitution du Viet Nam, la protection des enfants 
incombe à leur famille, au gouvernement et à la so-
ciété. Aux termes du Code du travail, les travail-
leurs doivent avoir au moins 15 ans, et il est stric-
tement interdit d’employer des travailleurs de moins 
de 18 ans à des tâches pénibles physiquement ou 
dangereuses. 

En plus de la définition d’un cadre juridique, le 
gouvernement du Viet Nam a adopté et lancé un 
programme d’action national pour les enfants viet-
namiens pour 2001-2010, et un plan national de 
prévention consacré aux enfants des rues, aux en-
fants victimes d’abus sexuels et aux enfants qui ac-
complissent des travaux dangereux et pénibles phy-
siquement pour 2004-2010. 

Nous sommes conscients que le plus dur reste à 
faire, alors que nous nous efforçons d’atteindre 
l’objectif que nous nous sommes fixé: bâtir un 
monde dont les pires formes de travail des enfants 
auront disparu. Cet objectif est encore plus auda-
cieux pour les pays pauvres ou en développement. 
Voilà pourquoi, si nous voulons que cet objectif 
reste à notre portée, l’appui technique et financier 
de la communauté internationale en faveur des pays 
en développement est indispensable.  

En ce qui concerne le travail décent pour les tra-
vailleurs domestiques, l’expérience a montré que, 
en temps de crise, les travailleurs défavorisés, et 
notamment les travailleurs domestiques, sont plus 
que jamais vulnérables. Nous espérons que les nou-
velles normes permettront aux Etats Membres de 
forger des politiques et inciteront à la coopération 
entre pays pour protéger les travailleurs domes-
tiques immigrés, ce qui contribuera au travail décent 
pour tous, qui est l’un de nos objectifs. 

Le Viet Nam est bien conscient que le Pacte mon-
dial pour l’emploi est une base précieuse pour la 
définition de politiques nationales de lutte contre la 
crise. En 2009, plus de 133 000 Vietnamiens ont 
perdu un emploi salarié. Dans les villages tradition-
nels d’artisans, ce sont plus de 40 000 travailleurs 
qui ont perdu leur emploi et, dans les zones rurales, 
plus de 100 000 personnes sont en situation de sous-
emploi.  

En réponse à la crise, le gouvernement est inter-
venu en temps voulu pour soutenir la stabilité ma-
croéconomique, maintenir l’emploi et développer le 
marché du travail. Parmi les mesures qui se sont 
avérées efficaces, citons l’appui aux entreprises 
sous forme de prêts à conditions favorables pour 
assurer le paiement des salaires, des cotisations aux 
assurances sociales et des indemnités de licencie-
ment, les allocations destinées à financer la forma-
tion professionnelle des travailleurs, etc. Mises en 
œuvre en étroite coopération avec les partenaires 
sociaux, ces mesures ont aidé l’économie vietna-
mienne à retrouver son rythme de croissance; 
l’emploi est reparti à la hausse.  

J’ai le plaisir de vous informer que, le 7 avril 
2010, à Hanoï, au Viet Nam, la Commission de 
l’ASEAN pour la protection des droits des femmes 
et des enfants a été créée dans le cadre du 
16

e
 Sommet de l’ASEAN. Cette commission a pour 

but de garantir et promouvoir, dans les pays de la 

région, le droit des femmes et des enfants à la paix, 
l’égalité, la justice, la dignité et la prospérité. Elle 
plaidera en faveur de l’application des instruments 
internationaux, proposera des politiques, des straté-
gies et des programmes de protection et de promo-
tion des droits des femmes et des enfants, eu égard 
notamment à l’éducation et aux soins et à 
l’interdiction du travail des enfants. La commission 
encouragera également l’échange de données 
d’expérience en matière de prévention et 
d’éradication de toutes les violations des droits des 
femmes et des enfants, y compris les pires formes 
de travail des enfants. Je suis certain que la com-
mission apportera une contribution importante aux 
efforts nationaux de défense des droits des enfants, 
en général, et à l’abolition d’ici à 2016 des pires 
formes de travail des enfants, en particulier. 

Le gouvernement du Viet Nam voit dans le déve-
loppement des ressources humaines une stratégie à 
long terme essentielle à la relance et au développe-
ment durable de l’économie. Les ressources hu-
maines pour la relance et le développement étaient 
d’ailleurs le thème retenu par les ministres du Tra-
vail de l’ASEAN pour leur 21

e
 réunion et pour la 

réunion avec nos partenaires de dialogue, qui ont eu 
lieu du 18 au 25 mai 2010. Ces réunions ont été 
l’occasion d’un échange au sujet des mesures, pro-
grammes et stratégies fructueux adoptés par chaque 
pays pour écarter les menaces que la crise fait peser 
sur l’emploi et donner davantage de valeur aux res-
sources humaines pour stimuler la reprise et le dé-
veloppement. La réunion a noté l’importance du 
Pacte mondial pour l’emploi dans l’élaboration de 
politiques destinées à lier reprise économique et 
reprise de l’emploi, de manière à assurer un travail 
décent à tous. 

Je voudrais, au nom du gouvernement du 
Viet Nam, saisir l’occasion qui m’est donnée pour 
remercier l’OIT et les partenaires bilatéraux pour 
leur coopération dans le domaine de l’emploi ces 
dernières années. J’ai la conviction que les discus-
sions qui se sont tenues au cours de la présente Con-
férence continueront d’aider l’OIT à mettre en 
œuvre ses principes et honorer son mandat, et 
d’encourager la coopération entre l’Organisation et 
les Etats Membres, mais aussi entre ces derniers, 
avec pour seul objectif le travail décent et la justice 
sociale pour tous. 

Original espagnol: M. DOZ (travailleur, Espagne)  

Je souhaiterais dire en premier lieu que je suis 
d’accord avec les conclusions du rapport du Direc-
teur général. Ces deux dernières années, le rôle de 
l’OIT a beaucoup progressé dans le monde ainsi que 
son influence dans le système des Nations Unies. 
L’adoption du Pacte mondial pour l’emploi a placé 
l’Organisation au cœur des politiques mondiales de 
lutte contre la crise. La participation de l’OIT au 
G20, qu’avait défendue ardemment la Confédéra-
tion syndicale internationale, a été obtenue lors du 
Sommet de Pittsburgh en septembre dernier. Les 
déclarations du G20 reprennent les concepts clés de 
l’OIT. Les orientations du Pacte mondial pour 
l’emploi constituent censément un engagement pour 
les gouvernements des pays les plus influents dans 
le monde. Elles ont fait l’objet d’un accord en avril 
dernier lors de la conférence des ministres du Tra-
vail du G20 de Washington, et les conclusions de la 
Commission pour la discussion récurrente sur 
l’emploi de la Conférence les ont réitérées. 
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Pour autant, les gouvernements et les institutions 
de l’Union européenne agissent depuis quelques 
mois dans le sens contraire. Les plans d’ajustement 
budgétaire approuvés par un grand nombre de gou-
vernements européens se fondent sur les mesures 
suivants: réduction ou gel des salaires et des pen-
sions; réduction des prestations sociales; et réduc-
tion de l’investissement public. Lorsque l’on aug-
mente les impôts, ce sont les impôts indirects, mais 
sur les objectifs et les politiques de l’emploi, il n’y a 
rien. Ces mesures sont très souvent accompagnées 
de propositions de réforme du marché du travail et 
des systèmes de pension qui revoient à la baisse les 
droits et les prestations. Le coût de la crise doit être 
payé par les travailleurs et la classe moyenne, et 
jamais par les détenteurs du capital et du patri-
moine.  

Le gouvernement espagnol a commencé à mettre 
en œuvre un des plans d’ajustement les plus durs 
d’Europe, et il est sur le point d’approuver, sans 
l’accord des partenaires sociaux, une réforme du 
travail qui facilite le licenciement et fragilise la né-
gociation collective. De plus, il annonce une ré-
forme du système des pensions, qui repousse l’âge 
de la retraite. Le motif de ce renversement radical 
de la politique est que «les marchés» l’exigent, et 
les institutions de l’Union européenne et du FMI 
accompagnent ces exigences. Cette logique porte 
atteinte à la démocratie. En effet, qui domine les 
«marchés financiers»? Nous le savons tous: les 
fonds spéculatifs. Les gestionnaires de ces fonds se 
sont enrichis extraordinairement en alimentant la 
spéculation qui a conduit à la crise mondiale, la-
quelle a dégradé énormément les conditions de tra-
vail et de vie de centaines de millions de personnes. 
Ils l’ont fait avec la complicité des agences de nota-
tion financière et la complaisance des gouverne-
ments et des organismes de régulation. Le système 
financier a été sauvé par les gouvernements avec 
l’argent de tous les contribuables au prix de la con-
version des pertes privées en dette publique. Au-
jourd’hui, les mêmes spéculateurs financiers 
s’enrichissent à nouveau, et s’attaquent aux dettes 
des nations souveraines. Les gouvernements, im-
puissants face aux seigneurs de l’argent, ont changé 
brusquement de politique sans explication ration-
nelle, et mis la seule priorité sur la réduction des 
déficits publics, en en faisant supporter la charge 
aux travailleurs. C’est ce que l’on voit partout en 
Europe. Le niveau de contradiction et d’incohérence 
dans les déclarations des dirigeants politiques euro-
péens et du FMI au cours des derniers mois est dif-
ficilement supportable. 

Ce processus comporte un degré d’injustice so-
ciale qui est intolérable des points de vue politique, 
intellectuel et moral. Les politiques d’ajustement 
sont par ailleurs une grave erreur: elles entraîneront 
une rechute dans la récession, plus de chômage et 
plus de déficit. A-t-on oublié déjà les enseignements 
de la Grande dépression? Et les résultats des poli-
tiques du FMI en Amérique latine, ou de la crise 
asiatique en 1997? N’y a-t-il pas d’autres voies? 
Oui, il y en a, et leurs lignes générales se trouvent 
dans les orientations du G20 sur la croissance et 
l’emploi. Le G20 a estimé que, pour réduire les dé-
ficits, dont nous ne nions absolument pas 
l’importance, il faut une reprise solide de la crois-
sance et réglementer strictement les marchés finan-
ciers. 

Pourquoi n’a-t-on pas respecté les conclusions sur 
la règlementation financière du Sommet de Londres 

du G20? Pourquoi continue-t-on de permettre les 
opérations spéculatives à la baisse? Pourquoi 
l’argent de l’évasion et de la fraude fiscale conti-
nue-t-il de circuler avec celui des organisations dé-
lictueuses dans les paradis fiscaux? 

Les gouvernements et les institutions de l’UE ont 
une responsabilité très grave dans l’expansion de la 
crise de la dette. Leur inaction suicidaire pendant 
plus de trois mois et les erreurs commises ont pourri 
la situation de la Grèce, qui s’est propagée dans les 
nations du Sud, et à mis en péril l’Union monétaire 
ainsi que l’union et la cohésion des politiques euro-
péennes. 

Face aux plans d’ajustement et aux réformes qui 
remettent en question les droits sociaux et du tra-
vail, et les institutions de base du modèle social eu-
ropéen, le syndicalisme européen a commencé à 
réagir en se mobilisant dans de nombreux pays, 
dont l’Espagne. Nous allons continuer de le faire et 
nous unirons notre action le 29 septembre prochain, 
date pour laquelle la Confédération européenne des 
syndicats a convoqué une Journée d’action euro-
péenne. 

Nous, les commissions ouvrières, l’Union géné-
rale des travailleurs, nous n’avons pas changé. Nous 
continuons de croire que le dialogue social est le 
meilleur moyen de canaliser les relations profes-
sionnelles et sociales dans les nations démocra-
tiques. Mais nous ne sommes pas disposés à accep-
ter l’imposition de politiques injustes et erronées. 
Nous sommes convaincus que nous pouvons parve-
nir à un accord avec beaucoup d’employeurs du sec-
teur productif, qui veulent aussi que 
l’investissement public ne soit pas diminué, que la 
relance de la demande intérieure en Europe soit 
promue, et que l’on garantisse le retour du crédit 
pour leurs entreprises dans des marchés financiers 
bien réglementés. 

En dépit des difficultés, nous sommes certains que 
les objectifs, les valeurs et les instruments de l’OIT 
restent essentiels pour garantir que la dignité du 
travail soit à la base d’un monde plus juste et plus 
démocratique. 

Original turc: M. DİNÇER (ministre du Travail et de la Sécurité 
sociale, Turquie)  

En guise d’introduction, j’aimerais attirer votre at-
tention sur un dramatique événement. J’aimerais 
exprimer, au nom de mon gouvernement, ma tris-
tesse et ma consternation pour les neuf civils – il y 
avait parmi eux des personnes âgées, des femmes et 
des enfants – qui ont perdu la vie dans des navires 
se rendant à Gaza pour y apporter une aide humani-
taire. Ils ont été tués dans les eaux internationales, à 
72 miles de la côte à la suite d’une attaque des 
forces armées israéliennes. Je tiens à condamner cet 
usage disproportionné de la force que j’assimile à 
du banditisme et à de la piraterie. Je voudrais saisir 
cette occasion pour demander que le blocus imposé 
à Gaza soit levé au plus vite. L’aide humanitaire, 
quelle qu’en soit la forme, doit pouvoir parvenir à 
sa destination finale. 

L’année passée nous avons eu ici des discussions 
détaillées sur la crise mondiale et sur les politiques 
à mettre en place pour la surmonter. Depuis, des 
progrès importants ont été réalisés, et des mesures 
fortes et rapides ont permis de sauver l’économie 
internationale du désastre. Cependant, nous ne 
sommes qu’au tout début de la reprise. 
L’Organisation internationale du Travail estime 
que, grâce aux efforts déployés de par le monde, 
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21 millions d’emplois ont été sauvés ou créés entre 
2009 et 2010. Il n’en demeure pas moins que les 
taux de chômage restent à des niveaux historique-
ment très élevés et continuent d’augmenter dans un 
grand nombre de pays.  

En 2009, le nombre de chômeurs s’est accru de 
27 millions de personnes sur le plan mondial, ce qui 
au total nous donne 212 millions de personnes sans 
travail. On estime, en outre, que sur les 3 milliards 
de personnes qui travaillent, la moitié ne bénéficie 
d’aucune protection sociale.  

Le monde d’après la crise sera différent, c’est 
inévitable. Il nous faut donc saisir cette occasion 
pour faire en sorte de créer une société plus juste et 
plus sûre, offrant davantage d’emplois et de sécurité 
à nos populations. Tout en reconnaissant les avan-
tages de la mondialisation, la Commission mondiale 
sur la dimension sociale de la mondialisation, ins-
tance qui bénéficie de l’appui de l’OIT, a émis dans 
son rapport de 2004 un point de vue qu’aucun 
d’entre nous ne met plus en doute aujourd’hui: «Le 
processus de mondialisation crée des déséquilibres 
parmi et au sein des pays. Des richesses sont créées, 
certes, mais elles ne sont d’aucun profit pour trop de 
pays et trop de personnes. Ces déséquilibres sont 
moralement inacceptables et politiquement inte-
nables.» En fait, ce constat met le doigt sur l’une 
des principales causes de la crise. 

Le Pacte mondial pour l’emploi qui a été adopté 
l’année passée par la Conférence internationale du 
Travail fournit des outils et des instruments qui ai-
deront les pays à créer du travail décent et à mettre 
en place une mondialisation équitable. Que ce do-
cument ait reçu tout au long de l’année le soutien 
d’un grand nombre d’organisations internationales 
et ait été mis en œuvre par plusieurs pays est en soi 
une bonne nouvelle. 

Selon moi, le fait que les pays du G20, y compris 
la Turquie, se soient clairement déclarés en faveur 
de l’adoption, de la promotion et de la mise en 
œuvre du Pacte mondial pour l’emploi représente 
un progrès significatif. 

Je suis certain que le rapport intitulé Placer la re-
prise et la croissance sous le signe du travail dé-
cent, présenté à la Conférence par le Directeur gé-
néral de l’OIT, permettra de mieux comprendre le 
rôle important que joue l’économie réelle dans 
l’instauration d’une croissance équilibrée et durable. 

Je saisis cette occasion pour signaler que des poli-
tiques prioritaires visant à créer des emplois décents 
ont été adoptées et mises en œuvre par mon gouver-
nement dans le but de restaurer la croissance pen-
dant la crise et de la maintenir après la crise. 

La Turquie, qui a opté pour un modèle 
d’économie libérale et s’est sans cesse engagée en 
faveur de la paix dans les relations internationales, 
joint ses efforts à ceux des autres pays pour vaincre 
la crise. Notre pays est également l’un de ceux qui 
surmontera le plus rapidement les effets de la crise 
grâce aux politiques et aux mesures adoptées à 
l’échelle nationale. Depuis le dernier trimestre de 
2009, certains signes montrent que la croissance est 
de retour en Turquie; le nombre d’emplois créés est, 
par exemple, en augmentation. Déterminés à renfor-
cer la capacité de créations d’emplois de notre éco-
nomie et à soutenir la croissance, nous sommes plu-
tôt en faveur d’une stratégie nationale de l’emploi. 
Cette stratégie, axée sur toute une série de poli-
tiques et de mesures complètes et cohérentes, vise à 
apporter davantage de souplesse au marché du tra-
vail, tout en assurant une plus grande protection 

sociale et devrait permettre aux groupes défavorisés 
d’accéder plus facilement à l’emploi.  

Avant de conclure, j’aimerais annoncer que notre 
ministère accueillera à Istanbul, du 11 au 
15 septembre, le 19

e
 Congrès mondial sur la sécuri-

té et la santé au travail, en partenariat avec l’OIT et 
l’Association internationale de la sécurité sociale. 
C’est une manifestation très importante et j’ai 
l’immense plaisir d’inviter à ce congrès les mi-
nistres ainsi que les représentants des associations 
d’employeurs et de syndicats qui participent à cette 
conférence. 

J’exprime l’espoir que la 99
e
 session de la Confé-

rence aboutira à des résultats fructueux tant pour 
l’OIT que pour les Etats Membres. 

Original allemand: Mme SZYMANSKI (gouvernement, Autriche)  

Nous traversons aujourd’hui l’une des crises les 
plus graves, depuis des décennies. Pendant cette 
crise économique et financière, le plein emploi reste 
pour l’Autriche un objectif essentiel. 

Le rapport du Directeur général souligne à juste 
titre que, en Autriche, malgré une chute importante 
du PIB, le chômage a peu augmenté. Cela est dû au 
renforcement de la politique de l’emploi et à la mise 
en place de mesures conjoncturelles efficaces. 
Après seize mois de crise, en mars 2010, l’Autriche 
a pu ainsi réduire le nombre des chômeurs. 

Par rapport à la situation mondiale, l’Autriche se 
caractérise par un taux de chômage relativement 
faible, qui atteint 4,9 pour cent, ce qui la place au 
deuxième rang dans l’Union européenne, après les 
Pays-Bas. 

Les jeunes sont particulièrement touchés par la 
crise. Les jeunes sont notre avenir et l’Autriche leur 
accorde une importance particulière. Nous avons 
pris les mesures suivantes: la garantie d’une forma-
tion jusqu’à l’âge de 18 ans et le développement de 
possibilités d’apprentissage en entreprise dans le 
cadre de notre système de formation en alternance; 
l’initiative «La jeunesse, notre avenir», avec une 
garantie de formation et d’emploi pour la tranche 
d’âge 19-25 ans; et enfin, «Action 6000», un pro-
gramme visant à aider les jeunes à obtenir un em-
ploi, lorsqu’ils ont terminé leur formation. 

Deux paquets de mesures conjoncturelles, la ré-
forme fiscale du gouvernement fédéral et des me-
sures concernant le marché du travail ont permis de 
créer environ 97 000 emplois en 2009. Il s’agissait 
surtout de développer l’activité partielle, qui a cons-
titué environ un tiers des emplois. L’année dernière, 
un salarié sur 50 était concerné par ce chômage par-
tiel. Heureusement, les chiffres continuent de dimi-
nuer. En outre, des mesures directes ont été prises 
en matière de politique de l’emploi pour favoriser 
les emplois d’utilité publique. 

Un aspect très important pour l’Autriche est la 
formation à moyen et long terme. Les institutions 
du travail offrent un large soutien en matière de réo-
rientation professionnelle. Nous avons augmenté de 
plus de 30 pour cent les places d’apprentissage dans 
les entreprises. Les formations sont plus facilement 
accessibles, ce qui permet aussi d’augmenter les 
chances des personnes concernées sur le marché du 
travail. 

Outre la politique de l’emploi, nous avons pris des 
mesures spécifiques pour lutter contre la pauvreté. 
Au cours de 2010, nous avons l’intention de lancer 
une allocation sociale minimale, calculée en fonc-
tion des besoins, afin d’unifier les mesures d’aide 
sociale qui existent dans différents domaines. 
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L’allocation sociale minimale pour une personne 
seule est de 744 euros. Pour y avoir droit, il faut être 
disponible pour travailler. Elle est calculée en fonc-
tion des besoins, ce qui signifie que l’on tient 
compte des prestations familiales, mais aussi des 
revenus du travail et de l’allocation chômage ou 
d’autres revenus personnels. Cette allocation sociale 
minimale permet d’améliorer la situation financière 
des personnes seules, particulièrement exposées à la 
pauvreté, qui sont essentiellement des femmes. 

Vous savez tous que des mesures sociales et en 
faveur de l’emploi ne seront pas suffisantes pour 
sortir de la crise. Une synergie entre les politiques 
sociales et économiques, et les politiques de 
l’emploi est nécessaire, axée sur l’Agenda du travail 
décent. 

Dans ce contexte, la reconnaissance du Pacte 
mondial pour l’emploi au-delà de l’OIT nous donne 
de bonnes raisons d’être optimistes. Nous pouvons 
espérer que ce Pacte renforcera la position de l’OIT 
dans son dialogue avec le Fonds monétaire interna-
tional, la Banque mondiale, l’OMC et de nom-
breuses organisations du système des Nations 
Unies, et contribuera aussi à une orientation des 
politiques économiques et financières, qui prend 
davantage en compte la dimension sociale. 

Dans ce contexte, l’Autriche s’engage en faveur 
de mesures de réglementation internationale du sys-
tème financier et d’une taxation des transactions 
financières. La crise ne doit pas servir de prétexte 
pour réduire la protection sociale ainsi que la sécuri-
té et la santé au travail. Le système normatif de 
l’OIT est essentiel dans ce contexte, dans la mesure 
où il définit des normes qui doivent être observées 
par les Etats, mais aussi par d’autres institutions. 

L’Autriche apprécie particulièrement la discus-
sion concernant la recommandation sur le VIH/sida. 

Original anglais: M. ISKANDAR (ministre de la Main-d’œuvre et 
de la Transmigration, Indonésie) 

L’Indonésie, en tant que pays à économie émer-
gente, continue à placer l’emploi au cœur de ses 
programmes de reprise économique. Nous conti-
nuons à mettre l’accent sur une croissance écono-
mique équilibrée et durable, susceptible d’assurer la 
création effective d’emplois et la protection. Nous 
sommes pleinement conscients de l’importance du 
développement et de l’acquisition de compétences 
au sein de la population et de la nécessité d’étendre 
la protection sociale aux groupes les plus vulné-
rables. Notre Président, par conséquent, continue à 
préconiser des politiques favorables aux pauvres, à 
l’emploi et à la croissance afin d’apporter le maxi-
mum de bien-être à son peuple. 

Afin de mettre en œuvre le Pacte mondial pour 
l’emploi de l’OIT, nous avons développé un pacte 
pour l’emploi national propre à l’Indonésie qui est 
en accord avec notre plan de développement natio-
nal à mi-parcours pour les années 2010 à 2015 et 
qui mettra, l’accent entre autres, sur la création 
d’emplois et la promotion de l’emploi décent pour 
tous. 

Dans la conception de ce pacte pour l’emploi na-
tional, toutes les parties prenantes sont invitées à 
contribuer par leurs apports et par le biais du forum 
tripartite national. 

Nous tenons à ajouter que nous sommes encoura-
gés de voir que le forum tripartite national a contri-
bué positivement à la promotion du dialogue et à 
parvenir à des règlements à l’amiable et à trouver 
des solutions favorables pour tous. 

Grâce à ce pacte, nous encourageons une coopéra-
tion internationale élargie, notamment avec l’appui 
de l’OIT. 

En ce qui concerne les appels lancés par l’OIT à 
dynamiser et à accélérer les mesures de lutte contre 
le travail des enfants, le rapport mondial démontre 
amplement que nous avons encore beaucoup à faire 
si nous voulons réaliser l’objectif de l’éradication 
du travail des enfants d’ici à 2016. Nous avons donc 
besoin d’une coopération étroite et d’une coordina-
tion efficace des politiques mondiales pour apporter 
ces problèmes. 

L’Indonésie place l’élimination du travail des en-
fants au premier rang de ses priorités nationales, 
notamment par l’adoption d’un plan d’action natio-
nal pour l’élimination des pires formes de travail 
des enfants et la mise en place d’agences chargées 
de mettre en œuvre ce plan dans tout l’archipel. De 
fait, nous avons accordé un financement à des pro-
grammes qui assurent aux enfants un meilleur accès 
à l’école et nous avons pris un certain nombre de 
mesures visant à réduire l’incidence des pires 
formes de travail des enfants aux niveaux national 
et régional. 

A cet égard, le projet de l’OIT/IPEC a joué un 
rôle très important pour relancer les programmes 
respectifs des gouvernements centraux et locaux et 
pour renforcer la capacité des diverses parties pre-
nantes à lutter véritablement contre le travail des 
enfants. 

Il va sans dire que l’Indonésie a pris l’engagement 
résolu de promouvoir et protéger les droits des tra-
vailleurs domestiques, qu’ils travaillent à l’étranger 
ou dans le pays. Nous devons reconnaître leur con-
tribution importante au développement socio-
économique, à la fois dans les pays destinataires et 
au sein de l’économie indonésienne. 

Dans le cas de l’Indonésie, l’adoption des législa-
tions nationales pertinentes telles que la loi sur le 
trafic d’êtres humains et la loi sur l’élimination de 
la violence domestique, la ratification des droits de 
l’homme fondamentaux et des conventions de 
l’OIT, ainsi que la mise en place de commissions 
nationales pour les droits, tout cela montre que nous 
sommes résolus à promouvoir les droits de l’homme 
et les droits des personnes engagées dans le travail 
domestique. 

A cet égard, nous approuvons le premier débat sur 
le travail décent des travailleurs domestiques qui a 
eu lieu cette année et qui permettra d’aboutir à des 
normes. Nous espérons que le document final relatif 
aux travailleurs domestiques tiendra compte des 
conditions sociales, économiques et culturelles dans 
de nombreux pays Membres de l’OIT. 

Nous ne devons pas perdre de vue non plus 
l’importance de la promotion et de la protection des 
droits des travailleurs migrants. Plusieurs études ont 
insisté sur le rôle important et la contribution des 
travailleurs migrants au développement économique 
de nombreux pays, y compris par temps de crise. 

Nous appelons donc les Membres de l’OIT à en-
treprendre des politiques favorables au droit et aux 
besoins des travailleurs migrants. 

Nous commémorons cette année, le soixantième 
anniversaire de l’adhésion de l’Indonésie à l’OIT et 
je terminerai en disant que nous appuyons les ef-
forts du Conseil d’administration pour renforcer la 
capacité de l’OIT, en particulier, en ce qui concerne 
l’amélioration des sessions futures de la Confé-
rence.  
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J’aimerais souligner, une fois de plus, que la 
coordination politique mondiale permettra une plus 
grande synergie et permettra à de nouvelles poli-
tiques d’émerger. C’est ainsi que nous pourrons 
enfin améliorer les conditions de vie de notre 
peuple. 

Original espagnol: M. ORTEGA FIGUEROA (travailleur, 
Guatemala)  

Je salue l’orientation donnée par le Directeur gé-
néral à savoir promouvoir la mise en œuvre de poli-
tiques publiques sous le signe du travail décent, afin 
de permettre une croissance adéquate et une reprise 
économique. Cette idée ne doit pas être laissée de 
côté. 

Les pays pauvres en particulier ne doivent pas la 
considérer avec indifférence. Car cela pourrait ac-
croître nos problèmes et mettre en péril la gouver-
nabilité dans nos pays. 

La situation du Guatemala justifie cet avertisse-
ment. Tout d’abord, la crise structurelle de toujours, 
marquée par la pauvreté, l’indigence, les pires in-
dices de malnutrition infantile, l’accès aux services 
de base, le chômage, le manque de possibilités et le 
climat de violence et d’insécurité. Ensuite, la crise 
mondiale, conséquence de l’imposition du néolibé-
ralisme sauvage, a aggravé la situation. Enfin, le 
changement climatique, qui découle de 
l’irresponsabilité de ceux qui privilégient leurs inté-
rêts par rapport à l’humanité et à l’environnement. 

Avant de venir à Genève, pour participer à cette 
session de la Conférence internationale du Travail, 
j’ai été témoin dans mon pays de la protestation 
énergique de mère nature, car j’ai vécu l’éruption 
du volcan de Pacaya et la tempête tropicale Agatha 
qui ont dévasté mon pays, principalement les zones 
rurales où se concentre la plus grande pauvreté. 

A cause de cette catastrophe, la pauvreté et les 
inégalités ne feront que s’approfondir et, probable-
ment, les programmes menés pour contribuer à éli-
miner le travail des enfants en pâtiront car, au-
jourd’hui, c’est la reconstruction du pays qui est 
prioritaire. 

Il y a bien sûr d’innombrables déclarations de 
notre gouvernement, à l’échelle de l’Amérique cen-
trale et au Sommet des Amériques. Le gouverne-
ment s’est notamment engagé à mener des poli-
tiques publiques axées sur le travail décent. Mais 
nous n’avons pas constaté de volonté politique vi-
sant à promouvoir, créer et mettre en œuvre des po-
litiques de ce type. 

Le Guatemala est l’un des rares pays d’Amérique 
latine qui n’a pas mis en œuvre un programme na-
tional pour le travail décent. Bien au contraire, il y a 
une déréglementation du système du travail et un 
affaiblissement des institutions compétentes. 

Le mouvement syndical est l’otage de politiques 
antisyndicales de répression et de violence.  

Je mentionnerai les assassinats fréquents de syn-
dicalistes et les menaces dont ils sont l’objet, ainsi 
que le cas du syndicat en place dans l’entreprise 
sud-coréenne «SAE A INTERNATIONAL, S.A.», 
et du syndicat de l’entreprise guatémaltèque «Agua 
Salvavidas». S’ajoutent à cela la fragilité, la corrup-
tion et l’absence d’indépendance des tribunaux du 
travail qui, en fait, garantissent l’impunité. 

Le Guatemala n’a pas la possibilité de réaliser les 
objectifs du Millénaire. 

Le Guatemala a besoin de solutions structurelles. 
La situation est désespérante mais j’aimerais souli-
gner l’importance fondamentale de la participation 

responsable des employeurs et des syndicats en tant 
que partenaires sociaux de l’OIT, ainsi que la né-
cessité d’un dialogue social réel par lequel nous 
parviendrons à élaborer des politiques conjointes 
avec nos gouvernements. 

Placer la reprise et la croissance sous le signe du 
travail décent, cela doit être une autre solution dans 
les pays dont les caractéristiques sont les mêmes 
qu’au Guatemala. Des pays où la justice sociale ne 
saurait continuer d’être une utopie. Il faut donc de 
toute urgence une décision politique pour mettre en 
œuvre le Programme national pour le travail décent, 
axé sur des emplois de qualité et un dialogue social 
responsable et efficace. Il faut avancer par le biais 
de la négociation, par l’établissement d’un régime 
minimum de protection sociale, et garantir un sa-
laire minimum digne pour toutes et tous. Une condi-
tion indispensable pour mettre en œuvre avec suc-
cès des politiques, programmes et plans de ce type, 
c’est de disposer de stratégies fiscales et budgétaires 
qui soient progressives, équitables et justes, avec 
une vision à long terme. Sans cela, l’action sera 
vouée à l’échec. Sans revenu, aucun Etat ne peut 
s’occuper des citoyens. Il faut donc percevoir des 
impôts et redistribuer les richesses de façon équi-
table et transparente. 

J’aimerais féliciter encore une fois le Directeur 
général pour sa contribution précieuse, et réaffirmer 
notre engagement en faveur de l’unité, ainsi que la 
solidarité de tous les travailleurs guatémaltèques. 

Original russe: M. KOZIK (travailleur, Bélarus) 

Nous avons adopté l’année dernière le Pacte 
mondial pour l’emploi. Cet instrument devrait nous 
permettre de surmonter la crise grave que nous con-
naissons, mais nous devons aller plus loin. Nous 
voudrions unir nos efforts et éliminer le travail des 
enfants dans ses pires formes; 215 millions 
d’enfants subissent ce terrible phénomène au 
XXI

e
 siècle. 

Je suis heureux que le travail des enfants n’existe 
pas au Bélarus. Nous faisons tout ce qu’il est pos-
sible de faire pour sauvegarder la santé et le bien-
être des enfants. Par conséquent, nous aimerions 
proposer au BIT de consacrer un séminaire spécial 
pour faire le point sur la situation au Bélarus. Ce 
n’est pas uniquement parce que nous avons ratifié 
toutes les conventions et parce que nous avons 
adopté une législation en conséquence, c’est parce 
que nous avons déjà été en mesure d’appliquer 
toutes les conventions dans la pratique, et je vou-
drais vous inviter à venir voir comment nous avons 
pu le faire. 

Du haut de cette tribune, plusieurs intervenants 
ont évoqué les moyens employés pour surmonter la 
crise dans leur pays et c’est très important. Au Béla-
rus, nous avons adopté un programme anticrise vi-
sant entre autres la libéralisation de notre économie, 
un appui à l’économie réelle et un renforcement des 
systèmes financiers. Nous avons ainsi pu maintenir 
le taux d’emploi. C’est là le plus important. En 
2009 déjà, nous avons enregistré une faible crois-
sance de l’emploi. Le chômage est pratiquement nul 
au Bélarus. Chacun peut trouver un travail et béné-
ficier de conditions de travail satisfaisantes. 

Cependant, si la crise continue, le risque existe 
que des pressions s’exercent sur notre économie, et 
il faudra tout faire pour donner un «coup de fouet» 
supplémentaire à l’économie. 

Le Bélarus veut aussi avancer dans la direction de 
la justice sociale et du travail décent pour tous nos 
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travailleurs. Celui qui a un emploi peut créer de la 
valeur ajoutée, payer des impôts, consommer et 
contribuer ainsi au renforcement de l’économie. 
C’est donc une des meilleures façons de sortir de la 
crise actuelle. Les pays peuvent s’entraider mais 
l’argent ne doit pas servir à rembourser ou à sauver 
des banques de la faillite, il doit servir à créer des 
emplois. Nous devons assurer l’innovation, utiliser 
les nouvelles technologies pour créer des emplois.  

En période de crise, le système international de-
vrait geler ou retarder le remboursement des dettes 
des gouvernements pour promouvoir l’emploi et la 
croissance économique. J’espère que l’OIT, qui est 
une organisation crédible, mènera le débat en la ma-
tière. 

Original monténégrin: M. NUMANOVIĆ (ministre du Travail 
et de la Prévoyance sociale, Monténégro) 

Le Monténégro a accédé à l’OIT en 2007 et, ce 
faisant, a donc repris 68 conventions qui avaient été 
signées par l’Union d’Etats de la Serbie et du Mon-
ténégro et dont l’application lui incombe désormais. 

Au nombre de ces conventions, figurent huit con-
ventions fondamentales, notamment la convention 
(nº 138) sur l’âge minimum, 1973, et la convention 
(nº 182) sur les pires formes de travail des enfants, 
1999. 

Conformément à la Constitution du Monténégro, 
les accords internationaux officiels ainsi que les 
dispositions du droit international généralement 
admises font partie de nos normes internes et ont 
primauté sur le droit national. 

L’Etat du Monténégro a accepté la plupart des ac-
cords internationaux pour la protection et la promo-
tion des droits humains et des libertés fondamen-
tales, notamment la Convention internationale sur 
les droits de l’enfant de 1989, la convention 
(n

o
 100) sur l’égalité de rémunération, 1951, et la 

convention (n
o
 111) concernant la discrimination 

(emploi et profession), 1958. 
Nous tenons à souligner un fait très important: en 

décembre 2009, nous avons adopté la loi portant 
ratification de la Charte sociale européenne révisée, 
instrument international essentiel qui institue un 
mécanisme de protection juridique des droits cultu-
rels, économiques et sociaux en Europe. 

Le Monténégro a ratifié la convention (n
o
 144) sur 

les consultations tripartites relatives aux normes 
internationales du travail, 1976, et nous avons adop-
té une loi portant création d’un conseil social. Par 
l’intermédiaire de ce conseil social, nous mettons en 
œuvre et nous développons le dialogue tripartite. 
Les partenaires sociaux sont représentés sur un pied 
d’égalité et participent à tous les travaux relevant 
des domaines du conseil social, c’est-à-dire, le 
monde du travail, l’emploi, la protection du travail, 
l’assurance sociale, etc. 

Le Monténégro a adopté une loi sur la représenta-
tion syndicale et établit les conditions requises aux 
fins du pluralisme syndical et de la participation des 
syndicats au dialogue social. La législation du tra-
vail du Monténégro prévoit, au nombre des condi-
tions générales à respecter pour conclure un contrat 
de travail, que la personne recrutée doit être âgée 
d’au moins 15 ans et être médicalement apte à tra-
vailler. Par conséquent, conformément à des critères 
médicaux, psychologiques et sociologiques, l’âge 
minimum auquel une personne peut travailler sans 
que cela nuise ni à sa vie ni à sa santé est fixé à 
15 ans. La notion d’aptitude générale au travail doit 
s’entendre de personnes ayant un état de santé géné-

ral qui leur permet de travailler dans des conditions 
normales, conformément à la convention (n

o
 138) 

sur l’âge minimum, 1973, et à la recommandation 
(n

o
 146) sur l’âge minimum, 1973. 

Un contrat de travail peut être conclu avec une 
personne âgée de moins de 18 ans, mais seulement 
avec le consentement écrit des parents et à condition 
que cet emploi ne nuise pas à la santé de l’intéressé. 
Pour être valable, le contrat doit reposer sur un cer-
tificat de bonne santé établi par un organisme médi-
cal agréé. La législation du travail prévoit en outre 
dans le cadre de la protection des salariés, l’octroi 
d’une protection spéciale aux personnes de moins 
de 18 ans. Dans les cas où le travail est effectué se-
lon des modalités particulièrement inadaptées, ou 
nécessite des procédés de travail spéciaux et des 
mesures particulières de protection du milieu de 
travail, le recrutement des personnes de moins de 
18 ans n’est pas autorisé. L’emploi de mineurs dans 
ces conditions est illégal et représente une infraction 
à la loi, qui engage donc la responsabilité de son 
auteur en cas violation de ces dispositions. 

La protection des personnes de moins de 18 ans 
signifie que celles-ci ne peuvent pas travailler de 
nuit. De plus, il est interdit de les faire travailler 
pendant une durée supérieure à un horaire de travail 
normal, sachant que leur état psychologique et phy-
sique n’est compatible ni avec le travail de nuit ni 
avec de longues heures de travail. Des exceptions à 
ces dispositions sont prévues en cas de force ma-
jeure. De telles exceptions doivent être appliquées 
de façon très stricte. Cette question est envisagée 
d’une façon qui puisse répondre aux prescriptions 
de la convention (n

o
 90) sur le travail de nuit des 

enfants (industrie) (révisée), 1948, qui a été adoptée 
par le Monténégro. 

Pour ce qui est des réformes juridiques, je vou-
drais dire que le Monténégro, pour la première fois, 
a adopté une loi séparée qui régit l’ensemble des 
questions du travail bénévole, conformément aux 
textes internationaux dans ce domaine. Le travail 
bénévole qui, par sa nature même, constitue un réel 
travail est reconnu, en tant que tel, dans le Manual 
on the measurement of volunteer work. Le travail 
bénévole peut être effectué par des mineurs, mais 
ceux-ci ne doivent pas être âgés de moins de 15 ans. 
Des principes spéciaux s’appliquent au travail des 
bénévoles mineurs. Ces derniers peuvent conclure 
des contrats de bénévolat avec le consentement de 
leurs parents. 

Nous considérons que l’enfant doit être protégé 
jusqu’à ce qu’il ait 18 ans, et c’est donc ainsi que 
l’on applique la loi de la famille, notamment grâce à 
des inspections du travail. Au cours de ces inspec-
tions, la présence d’individus de moins de 18 ans 
n’a jamais été constatée. 

Original espagnol: M. DE REGIL GÓMEZ (employeur, 
Mexique)  

D’après le rapport du Directeur général sur 
l’exécution du programme 2008-09, des progrès ont 
été enregistrés mais ils restent insuffisants. Nous 
devons donc être attentifs à la question et aux effets 
que cela peut produire sur les relations du travail au 
sein des différents Etats Membres. 

Des actions ont été menées autour des objectifs 
stratégiques de l’OIT, qui sont: la promotion et mise 
en œuvre des normes et des principes et droits fon-
damentaux au travail; l’augmentation des possibili-
tés pour les femmes et pour les hommes d’obtenir 
un emploi et un revenu décents; l’augmentation de 
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l’étendue et l’efficacité de la protection sociale pour 
tous; le renforcement du tripartisme et du dialogue 
social. 

Etant donné la diversité des situations écono-
miques et sociales enregistrée dans les différents 
Etats Membres, ces actions stratégiques ne permet-
tent pas d’avancer de façon homogène, et de nou-
veaux défis apparaissent qui impliquent que l’on 
prenne en compte l’avenir des relations entre les 
partenaires sociaux, et que l’on évalue la pertinence 
de ces objectifs, qui, s’ils sont stratégiques, exigent 
que l’on se centre davantage sur les questions de 
l’emploi. 

En ce qui concerne l’objectif de «promouvoir et 
mettre en œuvre les normes et les principes et droits 
fondamentaux au travail», j’estime qu’il faut adop-
ter une politique normative pertinente et moderne 
conforme à la Déclaration de l’OIT sur la justice 
sociale pour une mondialisation équitable, sans pour 
autant confondre cela avec une vision quantitative 
qui ne s’intéresserait qu’au nombre de ratifications 
obtenues par les Etats. En effet, il faut davantage 
privilégier le renforcement des capacités des pays, 
afin que les conventions ratifiées puissent réelle-
ment être appliquées. 

Le problème le plus grave de la plupart des pays 
reste celui de l’emploi, et notamment la question de 
son maintien, de son renforcement et de la création 
de nouvelles sources d’emplois. 

Le Pacte mondial pour l’emploi et la déclaration 
susmentionnée sont deux instruments essentiels à 
prendre en compte dans ce domaine. Face à la crise 
actuelle, il est indispensable que l’OIT prenne des 
mesures allant dans le sens des orientations fixées 
par ces deux instruments pour parvenir à des résul-
tats plus concrets, favorisant les entreprises et la 
création d’entreprises, ce qui débouchera sur la 
création d’emplois et de meilleures rémunérations. 

Le tripartisme constitue l’essence même de 
l’existence de cette maison. Il doit être pleinement 
appliqué dans les pays, à l’intérieur de chacun 
d’entre eux. L’ignorance et le non-respect de ce 
principe constitue une atteinte à la démocratie et au 
respect des conventions internationales ratifiées par 
les pays Membres, et doivent par conséquent être 
sanctionnés par la communauté internationale. 

Porter atteinte aux principes fondamentaux de la 
démocratie, de la représentation, de la libre associa-
tion, du tripartisme, de la sécurité et de la vie privée 
ébranle l’essence même des relations que nous 
avons tissées avec l’OIT et la vie institutionnelle 
interne des pays. 

L’impact de la crise économique sur le Mexique a 
pu être progressivement atténué grâce à une série de 
mesures prises par les autorités financières du pays, 
puis par les autorités en matière du travail qui ont 
permis une bonne entente sociale, mais aussi grâce 
à la récupération de l’économie des Etats-Unis, 
étant donné son influence sur celle du Mexique. 

Si les chiffres de l’emploi restent négatifs en 
Amérique du nord, au Mexique le taux de chômage 
a atteint des niveaux plus encourageant. Les statis-
tiques des salariés obligatoirement inscrits auprès 
du régime obligatoire de l’Institut de sécurité so-
ciale ont récemment enregistré 300 000 nouvelles 
inscriptions pour des emplois dans le secteur for-
mel. 

Toutefois, l’écart entre le secteur formel et infor-
mel reste disproportionné. Des mesures doivent être 
prises avec l’aide des partenaires sociaux pour ré-
duire cet écart. 

De même, le gouvernement fédéral a mis en place 
un groupe intersectoriel de lutte contre l’économie 
illégale qui vise à combattre, entre autres activités 
illicites, le piratage, le blanchiment d’argent et la 
contrebande. Ce groupe compte avec la participa-
tion des autorités fiscales et des autorités de 
l’économie nationale, et repose sur une action con-
certée avec le secteur privé, et entre autres avec 
notre confédération, la CONCAMIN. 

Le Mexique et les employeurs de mon pays 
sommes engagés à prendre des sanctions 
d’envergure pour lutter contre le chômage et contri-
buer au développement et à la croissance écono-
mique. 

Original arabe: M. HARB (ministre du Travail, Liban)  

J’ai pris connaissance avec un vif intérêt du rap-
port du Directeur général et des documents qui ont 
été discutés par les commissions durant ces derniers 
jours. J’apprécie les efforts entrepris en vue de con-
solider les mécanismes de la protection sociale, sur-
tout durant cette période consécutive à la crise fi-
nancière internationale. 

Débattre des droits et obligations des travailleurs, 
des employeurs et de l’Etat est un véritable défi 
pour nous, bien que l’Organisation internationale du 
Travail nous fournisse le cadre adéquat pour 
l’élaboration d’une vision nouvelle des problèmes 
rencontrés récemment par les partenaires sociaux en 
matière financière, économique et sociale. 

En effet, le XX
e
 siècle s’est terminé avec le 

triomphe des lois du marché et la remise en ques-
tion des concepts de protection sociale. Cependant, 
les dix premières années du siècle actuel ont montré 
qu’il était nécessaire de rétablir l’équilibre entre 
d’un côté l’économie libérale et d’un autre côté les 
droits des travailleurs. 

C’est dans cette optique que nous avons décidé de 
moderniser le Code du travail. J’ai approuvé derniè-
rement un projet de nouveau Code du travail qui 
sera discuté prochainement en Conseil des ministres 
avant d’être adopté par la chambre des députés. Ce 
nouveau projet est conforme aux conventions de 
l’Organisation internationale du Travail et de 
l’Organisation arabe du travail ratifiées par le Li-
ban. 

Le projet de nouveau code comporte des disposi-
tions nouvelles à dimension humaine qui concernent 
notamment le travail des enfants, l’interdiction de 
toute discrimination entre les hommes et les 
femmes, le droit au travail des personnes handica-
pées. D’autres dispositions sont de nature sociale et 
portent en particulier sur les accidents du travail, les 
conditions de sécurité et de santé, la protection des 
travailleurs contre les travaux dangereux, les congés 
payés, le travail de nuit et les conditions du travail 
décent. Le projet susvisé comporte aussi des dispo-
sitions à caractère économique sur la durée du tra-
vail, la rémunération équitable, les prestations et les 
indemnités, la formation professionnelle, 
l’orientation des carrières. 

Quant aux travailleurs domestiques, dans le souci 
de leur assurer des conditions de travail décentes, 
une brochure d’information a été établie à ce sujet 
et un projet de loi relative à cette catégorie particu-
lière, qui sera bientôt promulguée, est en prépara-
tion. Ce projet vise à réglementer les conditions de 
leur entrée et de leur résidence dans le pays, con-
formément aux exigences de la sécurité. Par ail-
leurs, un bureau a été créé au ministère du Travail 
chargé de traiter les plaintes émanant des em-
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ployeurs et des travailleurs libanais ainsi que des 
travailleurs immigrés. 

Le Liban manque cruellement d’une véritable po-
litique de l’emploi. D’où l’importance de notre col-
laboration avec nos partenaires sur le plan local et 
international dans les secteurs public et privé, no-
tamment en ce qui concerne la réactivation de 
l’Agence nationale de l’emploi. Nous avons réussi à 
remettre cette question à l’ordre du jour des préoc-
cupations du gouvernement, en collaboration avec 
le gouvernement du Canada et l’Organisation inter-
nationale du Travail. 

Ajoutons à cela notre volonté d’élargir le domaine 
des prestations sociales et de lancer un processus de 
réforme globale à la Caisse nationale de la sécurité 
sociale aux niveaux législatif, administratif et finan-
cier. Nous travaillons fermement aussi à 
l’élaboration de la loi relative au régime de la re-
traite et de la protection sociale, ou plus précisé-
ment de l’assurance-vieillesse et l’assurance-
maladie après l’âge de la retraite. Nous travaillons 
également à la réorganisation de l’assurance faculta-
tive, qui s’appliquera à tous les Libanais qui ne bé-
néficient pas de prestations sociales ainsi qu’à la 
main-d’œuvre étrangère qui réside dans le pays. 

Au terme de mon intervention, permettez-moi de 
lancer un appel au nom du Liban pour que le blocus 
de Gaza soit immédiatement levé, et qu’il soit mis 
un terme à la colonisation dans les territoires pales-
tiniens occupés, de manière à favoriser une paix 
juste et globale au Moyen-Orient, la création d’un 
Etat palestinien, le retour des réfugiés palestiniens 
et la libération de la partie encore occupée du terri-
toire libanais. 

En effet, la justice est indivisible et seule la stabi-
lité politique et sécuritaire peut garantir la justice 
sociale et économique. Le fondement de toute stabi-
lité réside dans le recouvrement des droits inalié-
nables de chacun.  

Original russe: M. SAFONOV (gouvernement, Fédération 
de Russie)  

Je voudrais tout d’abord remercier M. Juan So-
mavia, Directeur général, pour son rapport intitulé 
Placer la reprise et la croissance sous le signe du 
travail décent, qui constitue une analyse très fine 
des tendances d’aujourd’hui et qui montre les orien-
tations stratégiques à suivre dans ce domaine.  

En cette période de crise financière et économique 
de 2009 et 2010 notre gouvernement, pour réduire 
les tensions sur le marché de l’emploi, a adopté 
toute une série de mesures anticrise, et d’autres me-
sures pour améliorer les revenus de nos conci-
toyens. Nous avons pu ainsi assurer la stabilité so-
ciale.  

Parmi les mesures prises en 2009, nous avons pu 
allouer plus de 115 milliards de roubles aux me-
sures de promotion de l’emploi. Cela inclut 
77,5 milliards de roubles destinées directement à la 
promotion de l’emploi et 38,1 milliards de roubles 
consacrées aux initiatives régionales en faveur du 
marché du travail, visant à réduire les tensions sur le 
marché du travail.  

Cela nous a permis de réduire le chômage total et 
le chômage déclaré. Le chômage total a atteint son 
plus haut niveau en février 2009, soit 7,1 millions; à 
la fin de l’année il avait diminué de près de 
1 million.  

Afin de réduire les tensions sur le marché du tra-
vail, en 2011, diverses mesures régionales vont être 
poursuivies parmi lesquelles: organisation 

d’activités de formation pour les travailleurs suscep-
tibles d’être licenciés; organisation de travaux so-
ciaux et temporaires dans certaines villes au profit 
des chômeurs et des personnes risquant d’être licen-
ciées; organisation de stages pour les diplômés des 
instituts techniques; enfin aide aux personnes à lan-
cer leur propre entreprise et à devenir indépen-
dantes. 

Les mesures de soutien aux salaires et aux pen-
sions ont été les éléments clés de la mise œuvre du 
programme anticrise de 2009. 

En 2009, les salaires réels de la population ont 
augmenté de 2,3 pour cent par rapport à 2008. En 
2008, les salaires réels n’avaient augmenté que de 
1,9 pour cent par rapport à 2007. Il y a eu une aug-
mentation significative des pensions et des indemni-
tés de chômage. Les pensions ont augmenté de 
10,7 pour cent.  

Conformément à la législation de la Fédération de 
Russie, le salaire minimum fait partie du principal 
système de garanties publiques pour les travailleurs 
et, depuis le 1

er
 janvier 2009, il a été multiplié par 

deux. 
En avril 2010, le salaire mensuel moyen a aug-

menté de 12,4 pour cent par rapport à avril 2009.  
S’agissant du développement des partenariats so-

ciaux, nous tenons à faire savoir que, au début de 
2010, en Fédération de Russie, on dénombre plus de 
50 accords sectoriels différents conclus au niveau 
fédéral. Ces accords couvrent 70 pour cent des or-
ganisations opérant dans différents secteurs de 
l’économie et employant 40 millions de travailleurs, 
à savoir 57 pour cent des travailleurs du pays. Cela 
nous permet de protéger plus efficacement les inté-
rêts sociaux et les droits de nos travailleurs. 

Le gouvernement de la Fédération de Russie a 
également organisé des consultations approfondies 
avec les partenaires sociaux sur des questions telles 
que le projet gouvernemental de mesures anticrise, 
les recommandations sur la collaboration entre les 
partenaires sociaux durant la crise économique, 
l’évolution de la mise en œuvre de l’accord général 
conclu entre les organisation nationales de travail-
leurs, les organisations nationales d’employeurs et 
le gouvernement pour 2008-2010, et enfin, 
l’élaboration d’un nouveau plan détaillé pour les 
partenariats sociaux. Nous menons actuellement des 
consultations avec nos partenaires sociaux en vue 
de signer un nouvel accord général pour 2010-2012 
qui portera sur toutes les questions en lien avec les 
relations sociales et du travail.  

En conclusion, je vous remercie une fois encore 
pour vos travaux très constructifs ayant abouti à la 
publication du rapport intitulé Placer la reprise et la 
croissance sous le signe du travail décent. 

Original anglais: M. ROQUE (Secrétaire d’Etat, Département 
du travail et de l’emploi, Philippines)  

Le rapport du Directeur général sur la reprise et la 
croissance sous le signe du travail décent montre la 
voie à suivre, à l’heure où les pays commencent à 
sortir de la crise financière mondiale. Cette voie, 
c’est celle du travail décent. 

Pour mon pays, le pire est passé et la reprise 
s’accompagne d’un engagement aussi fort 
qu’auparavant vis-à-vis de l’Agenda du travail dé-
cent. Les signes de croissance et d’apaisement sont 
bel et bien là, apportant un démenti à tous ceux qui 
annonçaient que notre économie allait s’enfoncer 
dans une récession qui s’accompagnerait de pertes 
massives d’emplois. Nous attribuons ce succès à la 
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résilience de notre économie, capacité qui lui a 
permis de résister aux pires effets de la crise. C’est 
ce même esprit de résilience qui a amené les parte-
naires sociaux à faire quelques concessions et à 
coopérer, assurant ainsi la survie des entreprises et 
l’essor de l’emploi. 

La crise a en fait fourni aux Philippines une excel-
lente occasion de reconsidérer d’un œil neuf les 
principes éprouvés du tripartisme et du dialogue 
social, notamment dans les domaines de 
l’évaluation du marché du travail et de la mise à 
jour des qualifications. Des programmes de valori-
sation des ressources humaines – formations quali-
fiantes, certification des compétences, collaboration 
étroite avec le secteur de l’éducation en vue 
d’assurer l’adéquation de l’offre et de la demande 
de travail – ont été mis en œuvre et ont bénéficié de 
la participation du secteur privé.  

Nous avons tiré de cette crise de nombreux ensei-
gnements qui vont se révéler très utiles au moment 
où nous renouons avec la croissance. Ainsi, pendant 
les périodes de crise, qui s’accompagnent 
d’importantes pertes d’emplois, il est nécessaire de 
prendre au moment opportun des mesures ciblées en 
faveur des catégories de main-d’œuvre les plus du-
rement touchées, c’est-à-dire les travailleurs de 
l’économie informelle, les travailleurs migrants, les 
jeunes, les travailleurs des secteurs étroitement rat-
tachés au système de production mondial. Il faut 
mettre en place en leur faveur des formations de 
recyclage, des services juridiques et de conseil, des 
services de placement et des aides aux revenus.  

Nous avons appris qu’il faut activement 
s’employer à instaurer une meilleure protection so-
ciale, notamment l’assurance-chômage et mettre en 
place des fonds de formation; ces dispositifs sont 
essentiels pour offrir de nouvelles perspectives aux 
travailleurs. Nous savons aussi qu’il faut promou-
voir les réformes politiques afin que le marché favo-
rise la création d’emplois et crée un climat propice à 
la croissance d’emplois de qualité, et, surtout, ca-
pables de résister aux crises. 

L’expérience nous a aussi montré qu’il fallait 
nouer des partenariats, non seulement avec les par-
tenaires sociaux traditionnels, mais aussi avec 
d’autres secteurs: les universités, les grands mar-
chés mondiaux, les petites, moyennes et microen-
treprises, les jeunes, les travailleurs du secteur in-
formel et autres acteurs des collectivités locales. 
Toutes ces parties prenantes ont leur mot à dire et 
un rôle à jouer; non seulement au niveau des 
grandes orientations politiques, mais aussi pour ga-
rantir une mise en œuvre responsable et efficace des 
interventions. 

Alors que les effets de la crise commencent à 
s’estomper, nous prenons des mesures pour assurer 
une reprise et une croissance durables, fondées sur 
l’emploi. Les envois de fonds des Philippins travail-
lant à l’étranger contribuent depuis de nombreuses 
années à doper l’économie nationale. Cependant, 
dans un petit pays en développement comme le 
nôtre, la croissance démographique et 
l’augmentation constante du nombre de personnes 
arrivant sur le marché du travail font que 
l’économie a le plus grand mal à assurer durable-
ment le bien-être de la population et à garantir aux 
travailleurs des conditions de travail décentes. 

Alors que nous nous attachons à renforcer 
l’économie nationale et les capacités des acteurs 
nationaux, se pose l’importante question de la mobi-
lité de la main-d’œuvre et de la nécessité de mettre 

un terme à l’exode rural. L’un des objectifs priori-
taires doit être de mettre en place des industries 
dans les zones rurales afin de créer des emplois hors 
des villes. Le potentiel de création d’emplois du 
secteur agricole, pour l’heure peu utilisé, doit être 
exploité afin que nos travailleurs puissent avoir ac-
cès à des emplois de qualité répondant aux impéra-
tifs du travail décent dans les villes, mais aussi en 
dehors de ces dernières. 

La création d’emplois de qualité nous tient parti-
culièrement à cœur en cette période de reprise, mais 
nous savons que, dans un monde interconnecté 
comme le nôtre, nous ne pourrons pas y arriver 
seuls. Il faut, pour mener à bien une telle tâche, 
pouvoir assurer la sécurité partout dans le monde. Je 
renouvelle par conséquent mon appel à l’OIT, aux 
Nations Unies et à l’Organisation maritime interna-
tionale pour qu’ils nous aident à garantir la sécurité 
des mers et des terres afin qu’il soit possible de tra-
vailler partout en toute sécurité. Je pense notam-
ment aux couloirs maritimes de la région du golfe 
d’Aden et demande que l’on déploie davantage 
d’efforts pour garantir la sécurité du trafic commer-
cial maritime et de ceux qui travaillent dans cette 
région. 

Parmi les activités mises en lumière dans le rap-
port du Directeur général, nous appuyons le renfor-
cement des capacités permettant d’établir un lien 
entre emploi et politique macroéconomique. Nous 
savons d’expérience que la cohérence des politiques 
est indispensable à l’efficacité des interventions 
visant à promouvoir la viabilité économique et, par-
tant, la préservation et la création d’emplois. 

Je tiens pour terminer à féliciter la Conférence 
d’avoir attiré l’attention de tous ses Membres sur 
des problèmes prioritaires tels que le travail domes-
tique, le VIH/sida, et la nécessité d’un engagement 
plus résolu des pays en faveur des instruments in-
ternationaux relatifs à l’emploi mais aussi des prin-
cipes et droits fondamentaux au travail. 

(M. de Robien prend place au fauteuil 
présidentiel.) 

RAPPORT DE LA COMMISSION DE LA DECLARATION 

DE 1998: PRESENTATION, DISCUSSION ET APPROBATION 

Le PRÉSIDENT 

Nous allons passer à la présentation et à 
l’approbation du rapport de la Commission de la 
Déclaration de 1998. Le rapport et le projet de réso-
lution qui l’accompagne figurent dans le Compte 
rendu provisoire n

o
 10.  

J’invite les membres du bureau de la commission 
à venir prendre place à la tribune: le Président et 
rapporteur, M. Wim Bel, ainsi que les vice-
présidents mais qui sont déjà à la tribune et que je 
salue. Je donne d’abord la parole au rapporteur 
M. Bel. 

Original anglais: M. BEL (gouvernement, Pays-Bas; président 
et rapporteur de la Commission de la Déclaration de 1998) 

C’est pour moi un honneur en qualité de président 
et rapporteur de la Commission de la Déclaration de 
1998 sur les principes et droits fondamentaux au 
travail de vous présenter le rapport des travaux de la 
commission qui est publié dans le Compte rendu 
provisoire n

o
 10. 

La commission a tenu quatre séances et j’ai été 
frappé en tant que président par le niveau de con-
sensus et d’appui à la Déclaration de 1998 et son 
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suivi, considéré comme faisant partie intégrante de 
la Déclaration elle-même. 

Personne ne conteste l’importance de la Déclara-
tion de 1998 et de son suivi. La Déclaration de 
l’OIT sur les principes et droits fondamentaux au 
travail est l’un des documents fondamentaux de 
l’Organisation internationale du Travail. Tous les 
Membres même s’ils n’ont pas ratifié les conven-
tions en question ont l’obligation, du fait de leur 
qualité de Membre de l’Organisation, de respecter, 
promouvoir et mettre en œuvre les principes con-
cernant les quatre catégories de droits fondamen-
taux. 

Au cours de ses douze années d’existence, la Dé-
claration de 1998 a gagné beaucoup de terrain en 
dehors de l’OIT et cela se traduit dans l’OIT par la 
reconnaissance, dans la Déclaration de 2008 sur la 
justice sociale pour une mondialisation équitable, 
des principes et droits fondamentaux au travail qui 
constituent l’un des objectifs stratégiques de 
l’Organisation. 

Dans notre commission, les orateurs de toutes les 
parties ont considéré que la Déclaration de 1998 et 
son suivi étaient aussi pertinents aujourd’hui que 
par le passé. L’on a beaucoup insisté sur le nombre 
de références à cette Déclaration dans l’OIT et en 
dehors de l’OIT.  

On a constaté que cette Déclaration était souvent 
mentionnée et qu’elle était devenue une source 
d’inspiration pour les discussions multilatérales, de 
nombreuses initiatives privées et commerciales ain-
si que dans les déclarations officielles gouverne-
mentales au plus haut niveau. 

La tâche dévolue à la commission était de réexa-
miner le suivi de la Déclaration de 1998. Un tel 
réexamen n’était pas seulement prévu dans le suivi 
lui-même mais était réalisé au bon moment vu 
l’adoption en 2008 de la Déclaration sur la justice 
sociale. 

Le suivi de la Déclaration sur la justice sociale a 
introduit un système de discussions récurrentes sur 
chacun des quatre objectifs, dont le respect, la pro-
motion et la mise en œuvre des principes et droits 
fondamentaux au travail. 

La commission a considéré que la Déclaration de 
2008 était en elle-même une déclaration importante 
mais qu’elle ne supplantait en aucun cas la Déclara-
tion de 1998. On a estimé qu’elle pourrait offrir des 
possibilités d’accroître l’efficacité de la Déclaration 
de 1998. Les principes et droits fondamentaux au 
travail figurent dans les deux déclarations et dans 
leurs procédures de suivi. 

L’alignement de ces deux suivis semblait donc 
chose nécessaire. Cependant, la commission a mani-
festé sa volonté, en alignant les deux suivis, de rete-
nir les objectifs et les fonctions du suivi de la Décla-
ration de 1998. 

Je suis convaincu que le suivi de cette Déclaration 
a été amélioré, rationnalisé et rendu plus efficace 
par le travail de la commission. 

Quelles sont donc les décisions concrètes prises 
par la commission? La commission a axé ses efforts 
sur deux aspects du suivi de la Déclaration de 1998: 
les réexamens annuels et les rapports globaux. La 
commission a décidé que les réexamens annuels 
continueraient à porter sur les efforts déployés par 
les Etats qui ne les ont pas encore ratifiées, pour 
parvenir à la ratification des conventions relevant 
des quatre catégories de principes et droits fonda-
mentaux au travail, en soulignant que ces réexa-

mens annuels ne remplaçaient pas les mécanismes 
de contrôle établis. 

Les rapports demandés aux Membres n’ayant pas 
ratifié l’une ou plusieurs de ces conventions fonda-
mentales seront compilés par le Bureau et soumis 
chaque année au Conseil d’administration pour 
examen. Il est entendu que le Bureau établira un 
document pour la discussion, en y ajoutant une in-
troduction qui visera à mettre en lumière les progrès 
réalisés. 

Pour ce qui est de l’autre procédure de rapport, le 
rapport global, la commission a pris une décision 
majeure. Ce rapport traitera des quatre catégories de 
principes et droits fondamentaux au travail et, en 
tant que rapport de fond soumis à la Conférence, il 
permettra de donner des informations sur la discus-
sion récurrente à la Conférence sur les objectifs 
stratégiques relatifs à la promotion des principes et 
droits fondamentaux au travail.  

Le rapport fera l’objet d’un débat interactif à la 
commission de la Conférence. La commission a 
également insisté sur le fait que la procédure liée au 
rapport global peut aider le Bureau à identifier des 
domaines d’assistance technique. 

La Commission pour la discussion récurrente sur 
les principes et droits fondamentaux au travail sou-
mettra ses conclusions à la Conférence pour adop-
tion y compris sous forme d’un plan d’action pour 
l’assistance technique. 

Dans le cadre du nouveau système, cette fonction 
deviendra plus efficace et le suivi de la Déclaration 
de 1998 ouvrira de nouvelles possibilités. 

Pour ce qui est des modalités de la discussion ré-
currente, la commission a souligné que celles-ci 
seraient arrêtées par le Conseil d’administration. Il 
appartient au Conseil d’administration de décider si 
la discussion récurrente sur l’objectif stratégique 
des principes et droits fondamentaux au travail cou-
vrira toutes les catégories ou seulement une, deux 
ou trois d’entre elles. 

La Déclaration sur les principes et droits fonda-
mentaux au travail et son suivi en sont sortis plus 
renforcés. J’ai dit auparavant que la commission 
désirait ardemment travailler dans un esprit de con-
sensus. Je voudrais souligner le fait qu’à aucun 
stade de ses travaux la commission n’a dû recourir 
au vote, ce qui est une situation très différente de 
celle que nous avons connue il y a douze ans, lors-
que la déclaration et son suivi ont été adoptés pour 
la première fois. 

Dans le cas présent, la commission a adopté son 
projet de rapport et son projet de résolution à 
l’unanimité et je recommande aussi à la Conférence 
d’adopter ces textes à l’unanimité. 

Pour finir, je voudrais revenir sur la façon dont 
tous les groupes ont souligné le rôle que joue le 
programme de coopération technique pour la pro-
motion de la Déclaration de 1998. La nécessité de 
cette coopération technique est ancrée dans la Dé-
claration de 1998 puisqu’elle évoque l’obligation 
pour l’OIT d’aider tous les Etats Membres. Tous, 
qu’ils aient ou non ratifié les conventions perti-
nentes. La Déclaration invite également l’OIT à 
mobiliser des ressources internes et externes à cette 
fin.  

Tous les groupes au sein de la commission, gou-
vernements, employeurs et travailleurs, ont estimé 
que l’OIT devait continuer à aider les Etats 
Membres à promouvoir, respecter et mettre en 
œuvre les principes et droits fondamentaux au tra-
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vail et ont reconnu que cela demanderait davantage 
de coopération technique et pas moins. 

La Commission de la Déclaration de 1998 sur les 
principes et droits fondamentaux au travail a mené à 
bien son mandat, à mon avis, avec beaucoup de 
succès. Après l’adoption de ce projet de résolution, 
ce sera à l’OIT de mettre en œuvre le suivi et 
d’assurer le niveau de coopération nécessaire. 

On a fait observer au sein de la commission qu’il 
était nécessaire de mieux équilibrer les quatre caté-
gories de principes et droits fondamentaux au tra-
vail et qu’il fallait tout mettre en œuvre pour 
s’assurer que l’approche demeure promotionnelle et 
qu’elle débouche sur un renforcement des capacités. 

L’année 2012 n’est pas loin. La Conférence se 
réunira cette année là pour sa 101

e
 session et la 

commission pour la discussion récurrente sur la 
promotion des droits et principes fondamentaux au 
travail sera à même d’évaluer les résultats et 
d’évaluer les progrès réalisés dans ce domaine prio-
ritaire et dans le cadre de cet objectif stratégique. 

Cela dit, je voudrais encore remercier les autres 
membres du Bureau de leur appui. C’était pour moi 
un honneur et un plaisir de travailler avec des parte-
naires aussi expérimentés et aussi connus. 

Je voudrais remercier le Bureau de l’aide et de 
l’assistance qu’ils ont fournies à la commission et je 
voudrais également remercier les interprètes qui 
nous ont permis de communiquer. 

Je soumets donc le rapport et la résolution sur le 
suivi de la Déclaration de l’OIT relative aux prin-
cipes et droits fondamentaux au travail à la Confé-
rence et j’en recommande l’adoption. 

Original espagnol: M. FUNES DE RIOJA (employeur, 
Argentine; vice-président employeur de la Commission 
de la Déclaration de 1998) 

Au nom du groupe des employeurs, je voudrais 
vous signaler que nous avons participé aux discus-
sions de la commission qui s’est occupée du suivi 
de la Déclaration de 1998, tout comme mon col-
lègue du groupe des travailleurs, avec la conviction 
que c’était une question essentielle pour notre 
groupe et l’avenir de l’Organisation. Ce n’est pro-
bablement pas par hasard que les groupes ont décidé 
que leurs vice-présidents respectifs, M. Trotman et 
moi-même, seraient leurs porte-parole. Cela a été un 
honneur de travailler sous la houlette d’un grand 
président, M. Wim Bel, dont je souligne non seule-
ment les qualités de diplomate mais aussi la grande 
compétence technique. Je salue aussi le Bureau, 
M. Tapiola et ses collaborateurs pour leur excellent 
travail. 

Nous, les employeurs, voulons réaffirmer notre 
engagement en faveur de la Déclaration relative aux 
principes et droits fondamentaux du travail. Il s’agit 
d’un instrument promotionnel qui a pour but 
d’encourager les Etats Membres à promouvoir, res-
pecter et réaliser les quatre principes fondamentaux. 
Depuis son adoption, nous appuyons fermement 
cette déclaration et, comme les autres mandants tri-
partites, nous avons depuis toujours voulu parvenir 
à un consensus pour la redynamiser. 

Sur le plan technique, la question était simple. Il 
s’agissait d’améliorer le suivi en préservant 
l’identité et l’autonomie de la Déclaration, et de 
s’adapter aux nouveaux défis qu’impliquait la né-
cessité de concilier le suivi de cette Déclaration et 
l’existence de la Déclaration de 2002 sur la justice 
sociale. 

Mais cette apparente simplicité était contrebalan-
cée par la difficulté posée par le fort contenu poli-
tique, hier et aujourd’hui, de ce sujet qui devait 
identifier les domaines de coopération technique du 
BIT et aboutir à une réforme sans en altérer 
l’essence même. 

Nous nous félicitons d’avoir pu parvenir à cette 
proposition de rapport et de résolution par consen-
sus, comme l’a indiqué le Président. Un consensus 
unanime, d’ailleurs. Il appartient désormais à la 
Conférence d’adopter cette proposition. Au-
jourd’hui, plus que jamais, il faut sortir de la crise 
en respectant pleinement la déclaration et son con-
tenu. 

Nous, employeurs, espérons que la discussion sur 
le rapport annuel en mars prochain tiendra compte 
des discussions et des nouvelles modalités issues de 
cet échange fort utile. 

Nous pensons que le Conseil d’administration de-
vra adopter les modalités pour la discussion du rap-
port global, conformément à ce que la commission 
demande dans son rapport. 

Le Bureau peut compter sur le soutien des em-
ployeurs pour relancer le suivi de la Déclaration. En 
recommandant l’adoption du rapport et de la résolu-
tion, nous cherchons à créer des synergies efficaces 
entre la Déclaration de 1998 et celle de 2008, en 
conciliant leurs suivis respectifs et en gardant à 
l’esprit l’échéance de 2012. 

Original anglais: M. TROTMAN (travailleur, Barbade; 
vice-président travailleur de la Commission 
de la Déclaration de 1998) 

Au nom de mes collègues du groupe des travail-
leurs, je suis heureux de vous faire part de notre 
appui au projet de résolution qui a été soumis à cette 
session plénière de la Conférence sur le suivi de la 
Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits 
fondamentaux au travail. 

La commission sur la Déclaration de 1998 s’est 
réunie pour examiner d’éventuels changements au 
suivi à la Déclaration de 1998 à la lumière de 
l’expérience acquise à ce jour, pour promouvoir 
l’adoption de la Déclaration de la justice sociale de 
2008 et pour améliorer le niveau de compatibilité 
entre les deux instruments. 

Tout au long du débat, le consensus a régné entre 
les travailleurs, les employeurs et les gouverne-
ments sur la valeur et l’intérêt de la Déclaration de 
1998 et sur la nécessité de faire en sorte que les 
modifications nécessaires pour en assurer le suivi la 
maintiennent dans son intégrité et en renforcent 
l’efficacité dans les années à venir. 

Ce point est pour nous très important, car nous 
sommes convaincus que la Déclaration de 1998 
reste aussi importante et précieuse que jamais et 
qu’elle continue de jouer un rôle essentiel. La Dé-
claration de 1998 vise en effet à encadrer la mon-
dialisation par un certain nombre de règles de base, 
destinées notamment à éviter l’amputation des 
droits du travail et à promouvoir simultanément le 
progrès social et le progrès économique. 

Depuis 1998, la Déclaration a permis de nom-
breuses réalisations. On lui doit notamment une 
augmentation du nombre de ratifications des con-
ventions fondamentales et une promotion plus ac-
tive des principes et droits fondamentaux au travail. 
Les partenaires sociaux participent en outre de ma-
nière plus étroite à l’établissement des rapports. 
Malgré ces indéniables progrès, il y a encore beau-
coup à faire pour s’assurer que les Etats Membres 
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respectent pleinement, assurent la promotion et ga-
rantissent l’exercice des droits fondamentaux au 
travail. Comme l’ont fait remarquer plusieurs Etats 
Membres de la commission, qui dit ratification ne 
dit pas nécessairement mise en œuvre. La ratifica-
tion est certes une première étape, bienvenue et né-
cessaire, mais il reste ensuite bien du chemin à par-
courir pour assurer une véritable mise en œuvre.  

Même si nous sommes aujourd’hui plus proches 
de la ratification universelle des huit conventions 
fondamentales qu’il y a 12 ans, certains pays extrê-
mement peuplés n’ont pas encore ratifié les conven-
tions (n

o
 87) sur la liberté syndicale et la protection 

du droit syndical, 1948, et/ou (n
o
 98) sur le droit 

d’organisation et de négociation collective, 1949. 
La Déclaration de justice sociale affirme le carac-
tère fondateur de ces deux droits, considérés comme 
le préalable indispensable à l’exercice des autres 
droits des travailleurs. Il est par conséquent néces-
saire de ratifier et d’appliquer pleinement les con-
ventions n

os
°87 et 98. 

Malgré les progrès considérables accomplis eu 
égard à la ratification des conventions (n

o
 182) sur 

les pires formes de travail des enfants, 1999, et 
(n

o
 138) sur l’âge minimum, 1973, je regrette de 

devoir dire qu’un tiers des enfants de ce monde vi-
vent encore dans des pays qui n’ont toujours pas 
ratifié ces conventions. Pire encore, la convention 
(n

o
 138) sur l’âge minimum, 1973, est la deuxième 

convention la moins ratifiée des conventions fon-
damentales, après la convention (n

o
 87) sur la liber-

té syndicale et la protection du droit syndical, 1948. 
Malgré le taux élevé de ratification des conventions 
sur la discrimination et sur le travail forcé, il faut 
faire davantage pour en assurer la ratification et la 
mise en œuvre effective. 

On comprend dès lors à quel point il est important 
de maintenir pleinement le suivi de la Déclaration 
de 1998. Le groupe des travailleurs se félicite du 
consensus qui s’est dégagé au sein de la commis-
sion pour poursuivre au sein du Conseil 
d’administration l’examen annuel de la situation des 
pays qui n’ont pas ratifié l’une ou plusieurs des 
conventions fondamentales. Pour nous, c’est là un 
élément essentiel de la stratégie visant à assurer une 
ratification universelle et la mise en œuvre d’ici 
à 2016. 

Notre groupe appuie également «l’alignement» du 
rapport global sur celui que le Bureau établira au 
titre de la question récurrente sur les principes et 
droits fondamentaux au travail, dans le cadre du 
suivi de la Déclaration de justice sociale. Cette dis-
cussion, qui sera organisée tous les trois à quatre 
ans, permettra d’avoir une discussion plus appro-
fondie et plus interactive que le débat d’une journée 
actuellement organisé dans le cadre de la plénière 
sur la situation relative aux principes et droits fon-
damentaux au travail. 

Le rapport global traitera des quatre catégories de 
droits et le Conseil d’administration fixera les mo-
dalités d’examen de la question récurrente. Il pourra 
ainsi décider que la discussion à la Conférence por-
tera sur une ou plusieurs catégories de droits, ce qui 
aura également une incidence sur l’étude 
d’ensemble préparée au titre de l’article 19. Nous 
nous félicitons de cette innovation apportée au suivi 
de la Déclaration de 1998. 

Notre groupe a également demandé au Bureau de 
faire en sorte qu’il y ait suffisamment de ressources 
affectées, à l’avenir, à la coopération technique dans 
le cadre du suivi de la Déclaration de 1998. Il faut 

assurer un meilleur équilibre dans la répartition des 
fonds entre les quatre catégories de droits. Les do-
nateurs doivent certes veiller à ce que les quatre 
catégories de droits soient équitablement prises en 
compte, mais le Bureau doit également affecter des 
ressources budgétaires régulières au programme de 
la Déclaration et à son suivi. Nous pensons que les 
changements qu’il est proposé d’apporter au suivi 
de la Déclaration de 1998 sur les principes et droits 
fondamentaux au travail renforceront son efficacité 
à l’avenir et seront essentiels pour l’examen, 
en 2012 et au-delà, de la question récurrente sur les 
principes et droits fondamentaux au travail dans le 
cadre de la Déclaration sur la justice sociale. 

Au nom du groupe des travailleurs, nous nous fé-
licitons de cette résolution et vous demandons de 
l’adopter à l’unanimité. 

Le PRÉSIDENT 

La discussion générale peut maintenant commen-
cer. S’il n’y a pas de demandes de parole je vous 
propose de procéder à l’approbation de ce rapport, 
c’est-à-dire la synthèse des débats de la commission 
qui figure aux paragraphes 1 à 50 du rapport.  

S’il n’y pas d’objections, puis-je considérer que la 
Conférence approuve le rapport de la Commission 
de la Déclaration de 1998?  

(Le rapport – paragraphes 1 à 50 – est approuvé.) 

RESOLUTION SUR LE SUIVI DE LA DECLARATION 

DE L’OIT RELATIVE AUX PRINCIPES ET DROITS 

FONDAMENTAUX AU TRAVAIL: ADOPTION 

Le PRÉSIDENT 

Nous passons à la résolution sur le suivi de la Dé-
claration de l’OIT relative aux principes et droits 
fondamentaux au travail, qui est annexée au rapport. 
S’il n’y a pas d’objections, puis-je considérer que la 
Conférence adopte cette résolution? 

(La résolution est adoptée.) 

Avant de poursuivre, je tiens à remercier, au nom 
du Bureau bien sûr, les membres de la commission 
pour le travail qu’ils ont accompli sous l’autorité 
bienveillante et positive du président et rapporteur. 
Ils ont fait un travail remarquable, et je voulais re-
mercier également les membres du secrétariat pour 
leur soutien indéfectible. 

RAPPORT DE LA COMMISSION DU REGLEMENT: 

PRESENTATION, DISCUSSION ET APPROBATION 

Le PRÉSIDENT 

Nous allons passer à la présentation, à la discus-
sion et à l’approbation du rapport de la Commission 
du Règlement qui figure dans le Compte rendu pro-
visoire n

o
 2-1. Je demande à M. Guillermo Rosales, 

président et rapporteur de la commission, de bien 
vouloir présenter le rapport.  

Original espagnol: M. ROSALES (gouvernement, Argentine; 
président et rapporteur de la Commission du Règlement) 

J’ai l’honneur de présenter le rapport de la Com-
mission du Règlement, qui s’est réunie les 7 et 
10 juin. 

Vous trouverez toutes les informations dans le 
rapport de la commission qui figure dans le docu-
ment intitulé Compte rendu provisoire n

o
 2-1. 

La Commission du Règlement a étudié les ques-
tions qui lui étaient soumises par le Conseil 
d’administration, à savoir l’adoption de certaines 
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dispositions relatives à la vérification des pouvoirs. 
A ce propos, le Conseil d’administration avait for-
mulé des recommandations qui ont été examinées 
par la commission.  

La commission recommande à la Conférence 
d’approuver les amendements au Règlement de la 
Conférence afin d’adopter des mesures face à une 
action ou omission d’un gouvernement visant à em-
pêcher un délégué ou un conseiller technique 
d’assister à la Conférence. 

La proposition de texte qui figure en annexe au 
présent document ferait désormais partie intégrante 
du règlement de la Conférence. 

Les amendements proposés sont destinés à nous 
doter d’une procédure efficace et impartiale pour 
résoudre rapidement ce problème, car cela a un im-
pact sur le caractère tripartite de la Conférence et 
donc sur son bon fonctionnement. 

Le nouveau type de plainte proposé maintient le 
rôle essentiel de la Commission de vérification des 
pouvoirs pour lui permettre d’aborder le problème 
avec la rapidité requise. 

Nous introduisons également une fonction spéci-
fique pour le bureau de la Conférence. La Commis-
sion du Règlement a également profité de 
l’occasion pour retenir la proposition du Conseil 
d’administration visant à apporter quelques modifi-
cations au règlement, qui n’en changent pas le fond. 

J’en ai ainsi terminé avec le rapport sur le résultat 
de nos travaux. Je voudrais remercier tous les 
membres de la commission pour leur participation 
active et enthousiaste à nos discussions, en particu-
lier les vice-présidents employeurs et travailleurs. 

Le PRÉSIDENT  

S’il n’y a pas de demande d’intervention particu-
lière, nous allons procéder à l’approbation du rap-
port de la Commission du Règlement, qui comporte 
11 paragraphes et une annexe. 

S’il n’y a pas d’objections, puis-je considérer que 
la Conférence approuve le rapport? 

(Le rapport – paragraphes 1 à 11 – et son annexe 
sont approuvés.) 

Je remercie les membres du bureau de la Com-
mission du Règlement pour leur travail, et je remer-
cie également les membres de la commission et le 
secrétariat pour leur contribution aux travaux de 
cette commission. 

RAPPORTS DE LA PRESIDENTE DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION ET DU DIRECTEUR GENERAL: 

DISCUSSION (SUITE) 

Le PRÉSIDENT  

Nous reprenons maintenant la discussion générale 
sur les rapports de la Présidente du Conseil 
d’administration et du Directeur général. 

M. NGOZO ISSONDOU (ministre du Travail, de l’Emploi 
et de la Prévoyance sociale, Gabon) 

Sans revenir sur la pertinence et l’importance des 
sujets soumis à notre discussion, permettez-moi de 
m’appesantir sur l’objectif stratégique commun de 
l’emploi qui demeure la priorité de notre Organisa-
tion. 

Le Gabon n’est pas resté en marge de cette voie. 
Dans sa course vers son émergence économique, il 
est en train d’élaborer, en partenariat avec le Bureau 
international du Travail et le Fonds international de 
développement agricole, son plan national d’action 

pour l’emploi, qui vise notamment la création de 
100 000 emplois entre 2011 et 2020. 

Parallèlement, une enquête nationale sur l’emploi 
et le chômage, avec l’appui de la Banque africaine 
de développement, est également en cours. Son ob-
jectif est de combler les insuffisances relevées dans 
la production d’informations fiables sur le marché 
du travail. 

Enfin, pour promouvoir et mettre en œuvre le 
Pacte mondial pour l’emploi, mon pays vient de 
ratifier la convention (n

o
 122) sur la politique de 

l’emploi, 1964, moyen par lequel il est possible de 
donner effet à la Déclaration sur la justice sociale. 

La lutte contre le travail des enfants reste un défi 
majeur pour l’Organisation internationale du Tra-
vail et ses mandants. Je voudrais saisir l’opportunité 
qui m’est offerte pour rendre un hommage mérité à 
l’action normative de l’Organisation internationale 
du Travail en vue de l’éradication du travail des 
enfants dans le monde. 

Le Gabon s’est approprié tous ses instruments 
pertinents et a réalisé des progrès non négligeables 
en adoptant notamment, depuis 2004, une loi rela-
tive à la prévention et à la lutte contre le trafic des 
enfants, et la mise en place d’un Observatoire na-
tional des droits de l’enfant. 

Mon gouvernement réitère ici son respect des 
droits fondamentaux au travail et reste attaché aux 
valeurs de notre Organisation qui a consacré le tra-
vail décent. 

Participe de cette volonté, entre autres, 
l’instauration d’un revenu minimum mensuel, dans 
le double souci de protéger les enfants en âge de 
travailler et d’améliorer le niveau de vie de tous les 
travailleurs. 

En outre, aux fins de surmonter les difficultés 
économiques rencontrées dans l’application des 
principes des droits fondamentaux au travail, le Ga-
bon abrite le programme PAMODEC depuis 2008. 
Gageons qu’avec l’appui de ce programme, ces dif-
ficultés iront en s’atténuant, d’autant que la poli-
tique du Président de la République, M. Ali Bongo 
Ondimba, axée sur trois piliers sectoriels que sont le 
Gabon industriel, le Gabon vert et le Gabon des ser-
vices à forte valeur ajoutée, entend faire du Gabon 
un pays d’équité et de justice sociale. 

Ainsi, en vue d’améliorer les conditions de tra-
vail, tout en préservant la santé des entreprises, il a 
été procédé au début de l’année à la révision de cer-
taines dispositions du Code du travail rétablissant 
certains équilibres qui étaient devenus nécessaires, 
qu’il s’agisse de la formation, de la préservation des 
emplois, de la sécurité et de la santé des travailleurs, 
et de l’interdiction des discriminations. 

Certes, le Gabon, à l’instar de la communauté in-
ternationale, subit à sa manière les effets de la crise 
mondiale, mais il demeure confiant dans 
l’accompagnement et le choix des politiques opéré 
par notre Organisation. Aussi, adhère-t-il très for-
tement à l’Agenda du travail décent qui constitue 
une réponse dynamique à cette crise. 

Force est de constater au demeurant que la crise 
mondiale est venue donner à l’Organisation interna-
tionale du Travail l’occasion de renforcer son ac-
tion. Il est louable que son programme et son budget 
pour le biennium 2010-11 aient été établis en tenant 
compte de cette donne, tout en maintenant le cap sur 
l’ensemble des objectifs stratégiques, à la grande 
satisfaction de nombre de ses mandants. 
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Original anglais: M. THAILUAN (travailleur, Thaïlande)  

Cela fait maintenant presque vingt ans que je vous 
informe et que j’informe tous les délégués de la si-
tuation du travail en Thaïlande. C’est surtout au 
cours des cinq dernières années que j’ai informé la 
Conférence sur le fait que les travailleurs thaïlan-
dais sont confrontés à deux problèmes majeurs. 

Tout d’abord, le fait que nous soyons devant deux 
poids, deux mesures pour ce qui est des pratiques 
d’emploi. Il y a deux sortes d’emplois: l’emploi 
permanent et l’emploi externalisé. Les employés 
permanents jouissent de salaires réguliers, de pres-
tations, de bonus et de différents types d’avantages, 
y compris la sécurité de l’emploi et la protection 
après cessation de l’emploi. Alors que les employés 
sous contrat de sous-traitance reçoivent moins 
d’allocations et de prestations, ne jouissent pas de la 
sécurité de l’emploi même s’ils font exactement le 
même travail que les employés permanents. A 
l’heure actuelle, il y a environ un million 
d’employés sous contrat de sous-traitance en 
Thaïlande. 

Deuxièmement, en Thaïlande, le gouvernement 
contrôle très strictement le rôle des organes tripar-
tites et le principal problème est que chaque partie 
n’est pas représentée sur un pied d’égalité avec les 
autres. Les représentants des employeurs et des tra-
vailleurs sont choisis par le gouvernement. Ce qui 
fait que la performance des organes tripartites est 
inefficace et faible et ne peut susciter la justice dans 
le mouvement du travail et de l’emploi. 

Cependant, moi-même et les autres chefs de file 
des syndicats avons fait pression et réussi à faire en 
sorte que la Constitution soit amendée, tel que cela 
figure dans le paragraphe 7 de l’article 84 de la 
Constitution du Royaume de Thaïlande, ce qui a 
permis au gouvernement de résoudre les deux pro-
blèmes. 

Pour résoudre le premier problème, le gouverne-
ment a modifié la législation de protection du travail 
en imposant aux employeurs de fournir les mêmes 
prestations aux deux types d’employés, ceci pour 
mettre fin à la discrimination entre les deux groupes 
de travailleurs, les employés permanents et les em-
ployés précaires. Cette législation est maintenant en 
vigueur. 

Concernant le problème des organes tripartites, le 
gouvernement par l’intermédiaire du ministère du 
Travail a également modifié les principes du tripar-
tisme. A présent, tous les représentants des travail-
leurs et des employeurs doivent être élus directe-
ment dans tout le pays par les travailleurs et les em-
ployeurs, respectivement. Les organes tripartites 
sont maintenant libres du contrôle gouvernemental. 

Mais le nombre de représentants n’est toujours 
pas le même. Le nombre de représentants gouver-
nementaux est toujours supérieur à celui du nombre 
d’employeurs et de travailleurs. Ce problème n’a 
pas été résolu et les trois parties sont donc traitées 
de façon différente et inégalitaire. 

Concernant la situation du mouvement du travail 
en Thaïlande, même si le gouvernement n’a pas ra-
tifié les conventions de l’OIT n

os
 87 et 98, les tra-

vailleurs thaïlandais n’en jouissent pas moins du 
droit et de la liberté d’établir un syndicat, une fédé-
ration du travail et des comités d’entreprise sans 
intervention du gouvernement. La plupart des tra-
vailleurs sont contents et satisfaits de leur droit 
d’association. 

Dans le domaine de la négociation collective, les 
travailleurs ont le droit de négocier avec des em-
ployeurs. Ils ont également le droit de grève sans 
intervention du gouvernement, même si le gouver-
nement thaïlandais n’a pas ratifié la convention 
n

o
 98 de l’OIT. 
Comme je l’ai dit, la situation des travailleurs 

thaïlandais a donc connu des progrès mais elle n’est 
pas encore optimale. En tant que représentant des 
travailleurs de la Thaïlande, je continuerai à œuvrer 
pour assurer leur droit à plus de liberté et à la digni-
té humaine.  

Nous sommes en train de proposer un amende-
ment à certaines lois importantes comme par 
exemple la loi sur les relations de travail et, en 
même temps, nous avons soumis un projet de loi au 
parlement pour établir un fonds d’assurance risques 
pour les travailleurs. Je vous ferai rapport lors de la 
prochaine Conférence sur les progrès réalisés. 

Original arabe: M. BEN SEDRINE (employeur, Tunisie)  

Je voudrais exprimer notre reconnaissance et 
notre estime au Directeur général du BIT pour son 
rapport Intensifier la lutte contre le travail des en-
fants, et ce qu’il contient de propositions et d’idées 
intéressantes, et je voudrais aussi saisir cette occa-
sion pour affirmer que l’endroit où devraient se 
trouver normalement les enfants est l’école, les 
lieux d’apprentissage et les espaces de jeux et de 
loisirs, et que faire travailler les enfants et les ex-
ploiter est une honte pour la conscience humaine. 

Je voudrais également souligner l’importance que 
revêt le rapport annexe concernant la situation des 
travailleurs des territoires arabes occupés. Ce rap-
port rappelle la souffrance du peuple palestinien, 
travailleurs, commerçants, artisans, femmes et en-
fants sous l’occupation et le blocus, privé des fon-
dements élémentaires des droits de l’homme, du 
développement, de l’investissement et de l’emploi. 

J’en appelle aux trois partenaires sociaux dans le 
monde afin qu’ils prennent toutes les initiatives né-
cessaires pour assurer au peuple palestinien la pro-
tection nécessaire et trouver une solution juste et 
équitable à sa cause légitime, et garantir ainsi la sé-
curité et la stabilité pour toute la région. 

Nous nous rencontrons, aujourd’hui, un an après 
avoir adopté le Pacte mondial pour l’emploi comme 
instrument susceptible de nous aider à faire face à la 
crise économique et à préserver les emplois mena-
cés. 

En Tunisie, nous avions commencé à la fin de 
l’année 2008, sous la bienveillance du chef de 
l’Etat, à renforcer les contrôles et à prendre une sé-
rie de mesures qui ont permis d’atténuer les effets 
de la crise sur l’emploi et de réduire les difficultés 
des entreprises. Nous avons pu ainsi sauver un 
grand nombre d’emplois et créer des emplois qui 
couvrent plus de 65 pour cent des demandes nou-
velles. Nous avions d’ailleurs inclus l’expérience de 
la Tunisie au début de cette année dans le rapport 
préparé par le Bureau des activités pour les em-
ployeurs du BIT et montré le rôle important du dia-
logue social bipartite et tripartite dans ce domaine. 

Nous n’avons pas encore tourné le dos à la crise et 
l’objectif souhaitable aujourd’hui est de réaliser la 
reprise économique et commerciale et de reprendre 
le chemin de la croissance et de l’emploi, ce qui 
requiert des efforts considérables afin d’accroître la 
productivité, améliorer les opportunités 
d’investissement et assurer une plus grande flexibi-
lité dans l’utilisation des moyens de production. 
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Il est temps de comprendre que la protection ex-
cessive et le raidissement des législations du travail 
réduisent les opportunités d’emploi et ne font que 
renforcer le secteur informel et le commerce paral-
lèle ainsi que l’emploi des enfants et limiter la 
croissance économique aux zones de dumping so-
cial, et de non-respect de la santé et de 
l’environnement. 

L’Assemblée générale des Nations Unies a adopté 
une proposition faite par le Président Ben Ali de 
déclarer cette année «année internationale des 
jeunes» car ce qu’attendent les jeunes plus que tout 
autre chose c’est leur insertion dans la vie profes-
sionnelle et l’opportunité de trouver un emploi ou 
une source de revenus dans le cadre d’un travail 
salarié ou à leur propre compte. 

Je voudrais remercier le Conseil d’administration 
pour avoir fait figurer dans l’ordre du jour de cette 
session la question des politiques et des stratégies 
de l’emploi en espérant que ces discussions seront 
pour nous l’occasion d’approfondir la réflexion sur 
tous les aspects de l’emploi et la manière d’en déve-
lopper les différents types, de soutenir les bureaux 
d’emploi publics et privés, d’encourager l’esprit 
d’initiative chez les jeunes et de promouvoir le tra-
vail indépendant et la création d’entreprises. 

Original anglais: M. NAKORNSRI (employeur, Thaïlande) 

La Thaïlande vient de traverser une grave réces-
sion économique et venait d’amorcer son redresse-
ment lorsque le pays a été de nouveau secoué par de 
violentes manifestations qui ont duré plus de deux 
mois et ont fait de nombreux morts et blessés. Plu-
sieurs centres commerciaux, des banques et des ci-
némas ont été entièrement détruits par des incen-
dies. Les dommages matériels sont évalués à plus 
de 3 milliards de dollars. 

Ces événements auront des effets négatifs sur 
l’économie de la Thaïlande, en particulier sa pro-
duction industrielle, son PIB, les investissements et 
l’emploi. 

Ils ont encore aggravé la récession économique 
qui était déjà profonde. Beaucoup d’usines ont dû 
ralentir leur production alors que d’autres ont tout 
simplement cessé leurs activités. La récession éco-
nomique a induit un chômage massif. La destruction 
de grands centres commerciaux et de magasins a 
entraîné pour des milliers de gens la perte de leur 
emploi. 

Le gouvernement thaïlandais a heureusement pris 
très vite des mesures pour venir en aide aux travail-
leurs et aux petites et moyennes entreprises en leur 
accordant des subventions, des allègements d’impôt 
et des crédits bonifiés, leur apportant ainsi un sou-
tien matériel et moral. 

Malgré la récession économique et les troubles 
politiques, le gouvernement, avec l’appui des em-
ployeurs et des travailleurs, a pu résoudre de nom-
breux problèmes et litiges en matière d’emploi. 
Grâce à la coopération tripartite, plusieurs lois en 
matière de travail ont pu être révisées ou adoptées 
afin d’améliorer les conditions d’emploi. Parmi les 
lois qui ont été révisées on peut citer notamment: la 
loi sur la santé et la sécurité au travail et 
l’environnement sur le lieu de travail, qui a été 
examinée en commission parlementaire et dont le 
parlement est saisi; une loi sur les travailleurs do-
mestiques; d’autres lois sont en cours de révision, 
notamment la loi sur les relations du travail, ainsi 
que les lois sur la sécurité sociale et sur 
l’indemnisation des travailleurs; la nouvelle généra-

tion d’employeurs est mieux éduquée, plus ouverte 
aux nouvelles idées, aux nouveaux idéaux, que vé-
hicule la mondialisation. Leur façon de penser et de 
traiter les travailleurs est plus humaine et ils font 
preuve de davantage de considération. Ils accordent 
plus d’importance à un certain nombre de questions 
comme: a) la santé et la sécurité au travail et 
l’environnement sur le lieu de travail, domaines sur 
lesquels les travailleurs et les gouvernements ont 
travaillé conjointement pour promouvoir un pro-
gramme national qui doit être mis en œuvre par une 
commission tripartite; b) la prévention et la prise en 
charge des maladies professionnelles, en mettant à 
la disposition des travailleurs dans tous le pays des 
centres où ils peuvent se faire soigner à temps et 
rapidement; c) la qualité de vie sur le lieu de travail, 
en offrant aux travailleurs de meilleures prestations 
sociales et des possibilités de se détendre. 

Malgré un contexte décourageant, tant sur le plan 
économique que politique, je suis heureux que nous 
ayons pu faire de modestes progrès en matière de 
relations du travail. Si la situation revient rapide-
ment à la normale, nous devrions être en mesure de 
vous présenter un bilan plus optimiste l’année pro-
chaine. 

Original anglais: Mme MCDONOUGH (gouvernement, Australie) 

En 2009, comme en 2010, la Conférence interna-
tionale du Travail se déroule à un moment où le 
monde du travail connaît de graves difficultés. Voi-
là qui montre une fois de plus l’importance des tra-
vaux de cet organe. La récession mondiale et ses 
répercussions continues, exigeront, bien entendu, 
une action coordonnée et extrêmement prudente tant 
au niveau national qu’international. 

Sur le plan national, le gouvernement australien a 
déjà réagi. Il continue à faire face aux effets perma-
nents de cette récession mondiale. Il a pris, en effet, 
tout un arsenal de mesures efficaces et radicales 
dans le droit fil du Pacte mondial pour l’emploi de 
l’OIT. 

Vu les défis considérables qui se profilent pour 
nous en matière d’emploi, nous nous félicitons du 
fait que le bureau de l’OIT ait décidé de mettre en 
œuvre le Pacte mondial pour l’emploi. En 2009, le 
Pacte mondial pour l’emploi a été reconnu comme 
étant un cadre solide sur lequel nous pouvons nous 
appuyer pour atténuer les effets de la crise et assurer 
une reprise solide. Nous nous félicitons que le bu-
reau de l’OIT ait travaillé d’arrache-pied pour nous 
soumettre ce cadre de surveillance qui permettra de 
superviser directement l’application du Pacte mon-
dial pour l’emploi, qui constitue une priorité fon-
damentale. 

Lors de la Conférence de l’année dernière, le 
gouvernement australien avait annoncé son inten-
tion de constituer un accord de partenariat histo-
rique avec l’OIT pour assurer un contexte d’emploi 
durable dans la région de l’Asie et du Pacifique, vu 
que la reprise économique mondiale est extrême-
ment précaire. Je suis heureux de pouvoir vous an-
noncer que nous avons, pour la première fois, con-
clu un accord de partenariat avec l’OIT, en marge 
de la réunion des ministres du Travail et de 
l’Emploi du G20 à Washington. Cet accord est entré 
en vigueur le 19 avril de cette année. 

Il s’agit d’un accord de partenariat de cinq ans qui 
prévoit d’accorder un financement de 15 millions de 
dollars australiens à l’OIT durant les deux pre-
mières années. Sur la base des consultations tripar-
tites auxquelles s’est engagé le gouvernement aus-
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tralien, nous avons pu mettre en place cet accord 
avec nos partenaires sociaux. Il ne fait aucun doute 
que ces consultations ont permis de consolider 
l’accord final. Cet accord vise à changer réellement 
la donne pour ce qui est d’assurer un travail décent 
dans la région de l’Asie et du Pacifique. Plusieurs 
projets seront mis en œuvre en vertu de cet accord, 
dont un financement important pour le programme 
de l’OIT pour de meilleures conditions de travail, y 
compris en Indonésie. 

Le travail des jeunes au Timor-Leste, les travail-
leurs migrants, la gouvernance, les emplois verts, la 
croissance et un plan pour l’emploi et la croissance 
dans la région du Pacifique sont autant de priorités 
qui seront couvertes par cet accord. 

Le gouvernement australien se félicite du succès 
remporté dans les travaux des commissions de la 
Conférence internationale du Travail de cette année. 
Nous pensons que les résultats permettront 
d’apporter une nouvelle pierre à l’édifice du monde 
du travail moderne. 

Cette Conférence marque plusieurs «premières». 
Nous nous félicitons qu’il y ait maintenant une re-
commandation autonome sur le VIH/sida et c’est la 
première fois qu’un lien est établi entre cette mala-
die et le travail. Nous savons également qu’une 
première discussion a permis de réaliser de véri-
tables progrès quant à une convention et une re-
commandation concernant le travail décent pour les 
travailleurs domestiques. De par le monde, les tra-
vailleurs domestiques sont un groupe de travailleurs 
très vulnérables qui doivent être protégés, et ils le 
seront si cette convention est ratifiée sur une large 
échelle. 

La première discussion récurrente sur l’objectif 
stratégique de l’emploi a permis de bien entamer ce 
nouveau mode d’échanges international sur le 
monde du travail d’aujourd’hui. Ne s’apparentant ni 
à une question normative, ni à une discussion géné-
rale, les discussions récurrentes permettent, d’une 
part, d’avoir un aperçu global de la situation, eu 
égard aux différents piliers qui sous-tendent la no-
tion de travail décent et, d’autre part, d’évaluer de 
quelle manière le travail effectué par le bureau de 
l’OIT et ses mandants progresse à un niveau pra-
tique et quelle sera la prochaine étape. 

J’en reviens aux questions nationales: en 2009, 
nous avons rapporté à la Conférence internationale 
du Travail que nous avions procédé à une réforme 
importante du système de relations sur le lieu de 
travail. Le système en place lors du précédent gou-
vernement avait fait l’objet de nombreuses cri-
tiques, y compris de la part d’instances internatio-
nales, dont l’OIT. 

Afin de répondre à ces critiques, nous avons pro-
cédé à d’importantes réformes, par le biais de con-
sultations exhaustives avec les partenaires sociaux 
australiens. Un nouveau système pour le travail 
équitable (Fair Work Australia) est en place depuis 
une année et nous pouvons considérer qu’il existe 
maintenant un véritable système pour un lieu de 
travail plus équitable et plus productif. 

Au vu de la réforme du système de relations pro-
fessionnelles sur le lieu de travail, nous saluons le 
rapport récent présenté par la Commission d’experts 
pour l’application des conventions et recommanda-
tions. Pour la première fois depuis 2001, ce rapport 
indique qu’il n’existe pas de sujets de préoccupation 
quant à la compatibilité de cette loi sur le travail 
équitable avec les conventions fondamentales en 

matière de négociation collective ou de liberté 
d’association. 

Par ailleurs, la première année de mise en œuvre 
de la loi sur le travail équitable a montré l’intérêt 
pratique de ce système fondé sur l’équité et la pro-
ductivité, avec au cœur des préoccupations, bien 
sûr, la négociation collective. 

En coordonnant notre action à l’échelle nationale 
et internationale, et en nous lançant sur la voie d’un 
dialogue social permanent et constructif, je pense 
que le gouvernement australien pourra finalement 
faire du travail décent une réalité pour tous. C’est en 
tout cas là l’intention de notre gouvernement et 
nous nous félicitons des efforts déployés par l’OIT 
en ce sens et espérons poursuivre notre collabora-
tion avec l’OIT. 

M. COUTAZ (travailleur, France)  

Notre Conférence se tient quelques jours seule-
ment après de tragiques événements qui ont ensan-
glanté plusieurs pays du Moyen-Orient. Au début 
du mois de mai, cinq hommes et femmes condam-
nés à mort étaient exécutés en Iran, certains d’entre 
eux pour avoir développé une activité syndicale. Il y 
a deux semaines, ce sont les militants internationaux 
d’une flottille humanitaire pour Gaza qui étaient 
pris pour cible par l’armée israélienne. Au travers 
de ces actes meurtriers, la violence d’Etat s’est atta-
quée aux valeurs dont notre organisation est aussi la 
garante, celles de liberté et de justice. 

Je souhaite par ces quelques mots placer mon in-
tervention sous le signe de la condamnation de ces 
actes, contraires aux plus élémentaires des droits 
fondamentaux défendus par notre organisation. 

Malgré ces dramatiques événements et pour faire 
écho au rapport présenté par le Directeur général, 
notre Conférence se doit de rappeler que les normes 
internationales du travail sont indispensables à la 
sortie de crise. La crise renforce encore davantage 
la nécessité de les faire respecter; elle a détruit des 
dizaines de millions d’emplois, a fragilisé des cen-
taines de millions de travailleurs dans le monde; elle 
a aussi souligné l’importance de la mise en œuvre 
de garanties et de protections sociales à même d’en 
annuler les effets, et de politiques de relance néces-
saires à la reprise de l’activité et de l’emploi. 

La crise porte en elle le risque d’une accélération 
des dérégulations. Il se s’agit pas là du moindre des 
paradoxes. Alors que la plupart des discours des 
chefs d’Etat et de gouvernement prononcés dans 
cette même enceinte il y a tout juste un an insis-
taient sur la nécessité de régulariser le monde des 
affaires, le risque est grand de voir resurgir les 
vieux réflexes, le business as usual, tandis que les 
travailleurs seraient triplement ponctionnés pour 
assumer le financement des plans de soutien au sec-
teur bancaire déployés fin 2008.  

Ils seraient ponctionnés une première fois en qua-
lité de contribuables, et c’est ce qui a eu lieu hier 
par l’effort budgétaire considérable assumé au der-
nier trimestre 2008 pour voler au secours des 
banques.  

Ils seraient ponctionnés, ils sont ponctionnés en ce 
moment une seconde fois en qualité de salariés par 
la perte d’emploi et les politiques de modération 
salariale entamées dans de nombreux pays. 

Et ils seront ponctionnés demain en qualité de ci-
toyens par les sacrifices qui commencent à être exi-
gés pour résorber les déficits publics générés par les 
plans de soutien aux banques privées. Cette troi-
sième facture risque bien d’être la plus lourde à 
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payer et contribuerait à entamer encore davantage 
les services publics et les solidarités. 

Or, au nom de la résorption des déficits creusés 
par la crise, certains pays s’engagent sur la voie 
dangereuse de la réduction des couvertures sociales 
et des régimes de solidarité nationale. Il n’est pas 
tolérable d’observer en ce moment que des Etats, 
dont certains sont membres de l’Union européenne, 
sont conduits à offrir en gage, à sacrifier leurs ser-
vices publics aux marchés financiers pour espérer 
continuer à emprunter et pour satisfaire aux exi-
gences de réduction des dépenses publiques fixées 
par le FMI et l’Union européenne. 

Nous refusons cette dictature de la finance, cette 
incurie qui revient à faire reposer le coût de la crise 
sur les seules épaules des travailleurs et de leurs 
familles. Au-delà de son caractère injuste, cette si-
tuation est également très préoccupante. Au con-
traire de faciliter la sortie de crise, les politiques 
d’austérité et de rigueur pourraient en effet précipi-
ter le monde dans une nouvelle crise de surproduc-
tion et de sous-consommation en raison de la fai-
blesse des revenus du travail et de l’aggravation de 
la situation sociale d’une partie importante de 
l’humanité. Austérité et rigueur sont par ailleurs de 
nature à peser durablement et négativement sur la 
situation de l’emploi, qu’elles ne manqueront pas 
d’ailleurs de dégrader. 

Face à cette situation injuste et dramatique, les 
normes sociales et internationales sont trop peu res-
pectées. Le corpus des normes internationales du 
travail, tel que consolidé depuis 90 ans par l’OIT, 
peine à s’imposer. Beaucoup d’Etats rechignent à 
ratifier et mettre en œuvre les conventions fonda-
mentales, qui laissent encore aujourd’hui de côté 
près de la moitié de l’humanité. 

L’OIT, que la Présidente de la Confédération 
suisse, dans son discours inaugural il y a deux se-
maines, qualifiait de «tigre de papier», ne peut ap-
pliquer de sanctions aux Etats contrevenant aux 
conventions qu’ils ont pourtant ratifiées. Il est 
temps d’imposer le respect des normes internatio-
nales du travail par les Etats, mais aussi par les en-
treprises, par les grands groupes, par les organismes 
multilatéraux. 

Nous devons traduire dans les faits les professions 
de foi de certains dirigeants qui appelaient ici-même 
il y a tout juste un an – je les cite pour plusieurs 
d’entre eux – à «faire appliquer effectivement les 
normes internationales». Il convient de rendre opé-
ratoire l’articulation entre le corpus des normes in-
ternationales du travail et l’intervention des orga-
nismes multilatéraux, au premier rang desquels les 
institutions financières internationales. 

Les normes internationales du travail n’auront 
réellement de force que lorsqu’elles seront assorties 
d’un régime de sanctions et qu’elles ne se verront 
pas amoindrir par les interventions du FMI, de la 
Banque mondiale et de l’OMC. C’est dans ce cadre 
qu’il faut comprendre l’importance des débats qui 
ont animé la Commission pour la discussion récur-
rente sur l’emploi de la présente Conférence autour 
de l’idée d’une nécessaire cohérence des politiques 
développées par les Etats et par les organismes mul-
tilatéraux.  

Nous sommes invités par l’histoire à renverser 
l’ordre des valeurs, à émanciper l’homme en remet-
tant l’économie au service du progrès social, tant 
dans nos cadres nationaux qu’au plan multilatéral.  

Face à cette exigence de cohérence et de justice et 
devant l’urgence sociale générée par la crise, une 

majorité doit se dessiner autour de l’idée d’une con-
ditionnalité sociale qui s’applique à tous les acteurs, 
les Etats, les entreprises, les institutions financières 
internationales, les organismes multilatéraux, dans 
le sens du respect et du développement des normes 
internationales du travail, des dispositifs et des sys-
tèmes sociaux tels que garantis par l’OIT. 

M. GUIRO (travailleur, Sénégal)  

La présente session, d’ailleurs comme celle de 
l’année dernière, intervient dans un contexte de 
crise économique et sociale sans précédent, crise 
qui a détruit et continue de détruire des milliers 
d’emplois tout en remettant en cause d’importants 
acquis sociaux, arrachés par des générations de tra-
vailleurs et de travailleuses au prix de multiples sa-
crifices et de longues luttes.  

Depuis les années quatre-vingt-dix, face aux ef-
fets néfastes d’une mondialisation sauvage, l’OIT se 
bat pour placer les valeurs humaines au cœur des 
visions, stratégies, politiques et programmes de dé-
veloppement de ses Etats Membres. Malheureuse-
ment, les conséquences de la crise que nous traver-
sons et les choix opérés pour en sortir risquent, 
comme par le passé, d’accroître le chômage, la pré-
carité, la déprotection sociale et les violations des 
droits relatifs à la liberté syndicale et à la négocia-
tion collective, conséquences sociales dramatiques 
qui peuvent menacer les équilibres de nos Etats et 
surtout dans des continents comme l’Afrique. 

C’est pourquoi, dans le cadre des objectifs straté-
giques de la Déclaration de l’OIT sur la justice so-
ciale pour une mondialisation équitable, nous de-
mandons la poursuite et le renforcement de l’appui 
de notre institution internationale à ses Etats 
Membres, particulièrement dans les domaines sui-
vants. 

Premièrement, le renforcement des cadres de dia-
logue social pour un meilleur respect des droits des 
travailleuses et des travailleurs. 

La promotion de l’égalité entre hommes et 
femmes pour vaincre la crise et éradiquer la pauvre-
té. 

A ce stade, il me plaît de souligner et de saluer le 
vote au Sénégal de la loi instituant la parité inté-
grale entre hommes et femmes dans les institutions 
et structures de représentation élective. Cette dispo-
sition législative, saluée par toutes les organisations 
syndicales des travailleurs, démontre la volonté du 
gouvernement de mon pays de favoriser la promo-
tion de la femme et son accès aux postes de respon-
sabilité. 

Deuxièmement, la mise en œuvre d’une politique 
de formation professionnelle adaptée aux besoins 
des entreprises et tenant compte des mutations des 
marchés du travail pour favoriser l’emploi des 
jeunes et répondre aux orientations du Pacte mon-
dial pour l’emploi.  

Troisièmement, l’élargissement de la protection 
sociale à toutes les couches de la population. 

Quatrièmement, l’élimination d’ici à 2015 des 
pires formes de travail des enfants. 

Cinquièmement, la prévention et la lutte contre le 
VIH/sida, surtout en milieu professionnel. Il est im-
portant d’allouer plus de ressources aux différents 
programmes de l’OIT. Nous saluons les efforts im-
portants accomplis par notre institution dans la prise 
en charge de cette cruelle problématique. 

Dans le cadre de la promotion du travail décent, à 
tous les niveaux et pour tous, notre présente session 
a accordé une place de choix aux nombreuses et 
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complexes préoccupations des travailleuses et tra-
vailleurs domestiques. C’est le lieu pour féliciter les 
instances, les organes et les dirigeants de l’OIT pour 
ce choix judicieux. Nous osons espérer que de nos 
travaux actuels et futurs sortiront des instruments 
qui vont garantir de meilleures conditions de travail 
et des salaires décents à cette couche très vulné-
rable.  

Au Sénégal, la Confédération nationale des tra-
vailleurs du Sénégal, que j’ai l’honneur de diriger, 
en collaboration avec des partenaires hollandais, va 
ouvrir dans les semaines à venir un centre d’écoute 
pour recenser quotidiennement les préoccupations 
des travailleurs domestiques et leur apporter toute 
l’assistance requise. 

Je ne pourrai terminer mon propos sans adresser 
mes vifs remerciements au Directeur général du 
BIT pour l’excellente qualité de son rapport. 

Je veux réaffirmer avec force le soutien des tra-
vailleuses et des travailleurs de mon pays au peuple 
de Palestine, victime d’un blocus injustifié, intermi-
nable et insoutenable, imposé par Israël et ce dans 
l’indifférence la plus totale de la communauté inter-
nationale. Il est urgent que des mesures soient prises 
pour garantir les droits humains des populations 
palestiniennes et l’instauration d’une paix durable 
dans cette région. 

Original anglais: M. VILLAVIZA (travailleur, Philippines)  

Nous sommes un pays en transition. Nous venons 
d’élire notre Président, ainsi que les membres de 
notre parlement et tous les responsables locaux. 

Le sénateur Benigno Aquino III, le fils de l’ancien 
sénateur Benigno Aquino et de l’ancienne Prési-
dente Corazon Aquino, première femme chef d’Etat 
qui a pris la parole à l’OIT en 1988, sera nommé 
Président le 1

er 
juillet prochain.  

Notre groupe tient à rappeler ses engagements: 
éradiquer la corruption, ce qui nous semble être la 
meilleure solution pour lutter contre la pauvreté; 
créer davantage d’emplois dans notre pays pour que 
la migration soit un choix et non une nécessité; et, 
surtout, assurer une meilleure formation aux travail-
leurs, afin de réduire le nombre de ceux qui ne sur-
vivent qu’avec un salaire minimum, parce qu’ils 
n’ont pas pu acquérir les compétences nécessaires 
pour accéder à de meilleures possibilités d’emploi. 

Le Congrès des syndicats des Philippines (TUCP) 
observera l’évolution de la situation et fera tout 
pour promouvoir le travail décent sous les auspices 
du nouveau gouvernement. 

En septembre 2009, le gouvernement des Philip-
pines a reçu la mission de haut niveau de l’OIT sur 
la convention n

o
 87 concernant la liberté syndicale 

et la protection du droit syndical. Nous sommes 
heureux d’annoncer notamment que les mandants 
tripartites des Philippines ont créé l’organe tripartite 
de suivi, proposé par le TUCP, sur l’application des 
normes internationales du travail, notamment de la 
convention de l’OIT susmentionnée. 

Cet organe facilitera la recherche de solutions 
pour les cas en attente, depuis longtemps, qui ont 
été portés à l’attention de l’OIT, assurera leur suivi 
et rapportera les progrès réalisés; il permettra éga-
lement de réunir des informations factuelles et les 
plaintes présentées à l’OIT et proposera des me-
sures adéquates. 

Nous nous félicitons du programme de coopéra-
tion technique qui a été mis en place avec le BIT. 
Ce programme permet à notre gouvernement de 
collaborer avec les mandants et les parties prenantes 

à différents niveaux, pour assurer l’application ef-
fective des principes de la convention par le bais 
d’activités de formations et du renforcement des 
capacités. 

Toutes ces initiatives attestent de notre engage-
ment à agir de façon globale et cohérente, en adop-
tant une approche ouverte et participative, afin de 
prendre des mesures significatives au niveau natio-
nal. Les partenaires tripartites aux Philippines ont 
approuvé collectivement l’adoption d’un instrument 
international sur le travail décent pour les travail-
leurs domestiques. Nous estimons que cet instru-
ment est nécessaire, parce que les travailleurs do-
mestiques philippins sont très nombreux, extrême-
ment vulnérables et qu’ils ne bénéficient pas de la 
protection des législations et des réglementations 
nationales. Cette action est une véritable obligation 
morale pour nous. 

Nous sommes gravement préoccupés par le pro-
blème du VIH/sida aux Philippines. Alors que, 
en 2000, on n’enregistrait qu’un cas tous les trois 
jours, en 2009, on recensait deux cas par jour. 

Des efforts conjoints sont nécessaires de la part de 
toutes les parties prenantes, en particulier des parte-
naires tripartites, ainsi que des communautés lo-
cales. 

La recommandation sur le VIH/sida et le monde 
du travail contribuera certainement à guider et à 
renforcer les actions tripartites. 

Nous avons le plaisir d’annoncer l’adoption d’une 
loi, la Magna Carta, en faveur des femmes ainsi 
que la promulgation de son règlement d’application. 
Cette loi prévoit un examen de la législation philip-
pine afin qu’elle soit conforme au principe de la 
non-discrimination à l’encontre des femmes. 

Pour terminer, j’aimerais, au nom des travailleurs 
des Philippines, exprimer notre plein soutien aux 
programmes et aux actions qui résulteront de cette 
Conférence. 

Original anglais: M. YING (gouvernement, Jamaïque) 

Je n’insisterai jamais assez sur les conséquences 
de la crise financière mondiale pour les pays en dé-
veloppement. Après avoir eu son compte de diffi-
cultés, la Jamaïque définit et met en œuvre actuel-
lement des stratégies de reprise.  

Je souhaite féliciter l’OIT d’avoir élaboré le Pacte 
mondial pour l’emploi en juin dernier, de l’avoir 
fait accepter par les représentants des gouverne-
ments, des employeurs et des travailleurs de 
183 pays, et d’avoir assuré le suivi des travaux en-
trepris pour assurer l’appui des pays du G20 et des 
institutions financières internationales. 

La Jamaïque a largement bénéficié de ces efforts. 
Nous avons obtenu un accord de confirmation avec 
le FMI et un appui financier complémentaire de la 
part d’autres acteurs internationaux tels que la BID 
et la Banque mondiale. Qui plus est, nous avons pu, 
au niveau local, mener avec succès un programme 
concernant la dette jamaïcaine. 

Ces mesures financières ont contribué à créer un 
environnement économique favorable qui nous 
permettra – nous l’espérons – de privilégier la créa-
tion d’emplois. 

En Jamaïque, nous nous sommes concentrés sur le 
développement de stratégies pour la création 
d’emplois, avec le Pacte mondial pour l’emploi 
comme modèle. Ces stratégies prévoient notamment 
de réaliser des projets et des investissements de très 
grande envergure, axés sur les infrastructures et des-
tinés à créer de nombreux emplois décents pour tous 
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les niveaux de qualifications; de mettre l’accent sur 
les microentreprises et les PME, le développement 
des communautés rurales et des communautés ur-
baines pauvres ou vulnérables; de porter attention à 
l’emploi à l’étranger; de réformer le marché du tra-
vail en adoptant une législation favorisant la créa-
tion d’emplois et la diminution des licenciements en 
leur préférant les accords de travail flexible; et de 
renforcer les compétences pour accroître 
l’employabilité et la productivité par une action 
combinée des établissements de formation profes-
sionnelle et d’enseignement supérieur. Cette der-
nière initiative vise cinq groupes: les salariés qui ont 
besoin d’un perfectionnement professionnel, les 
travailleurs qui ont besoin d’une formation pour 
démarrer une activité indépendante ou dans un autre 
secteur porteur d’emplois, les personnes qui entrent 
sur le marché du travail, les jeunes au chômage ou 
menacés par le chômage, et les personnes recher-
chant un emploi dans un domaine précis à 
l’étranger.  

Nous avons renforcé notre socle de protection so-
ciale en accroissant les prestations dans le cadre du 
programme pour le progrès par la santé et 
l’éducation. Ce programme, qui prévoit le transfert 
de liquidités sous conditions, est financé par le gou-
vernement de la Jamaïque et la Banque mondiale et 
a pour but d’accorder des prestations pécuniaires 
aux nécessiteux et aux couches les plus vulnérables 
de la société. Nous avons renforcé encore ce pro-
gramme et ciblé les adultes, à travers l’offre d’une 
formation professionnelle et des services de place-
ment, afin qu’ils puissent passer de la prise en 
charge sociale à l’emploi. 

Le gouvernement est également déterminé à éli-
miner le travail des enfants. Au cours des deux der-
nières années, en collaboration avec l’OIT et 
l’Union européenne, il a lancé une initiative visant à 
s’attaquer au travail des enfants par l’éducation. 

La Jamaïque a utilisé le lieu de travail comme un 
lieu privilégié pour lutter contre le VIH/sida et la 
discrimination dont cette maladie est la cause. 
Grâce à un partenariat entre le gouvernement, les 
employeurs et les travailleurs, la Jamaïque a adopté 
une politique nationale relative au VIH/sida et un 
manuel sur les maladies mortelles s’inspirant du 
Recueil de directives pratiques du BIT sur le 
VIH/sida et le monde du travail. 

Les stratégies de création d’emplois font partie in-
tégrante des activités du forum du dialogue social 
national, appelé «Partenariat pour la transforma-
tion», qui réunit des représentants du gouvernement, 
des syndicats, des employeurs, des universités et de 
la société civile sous la présidence du Premier mi-
nistre. 

Je voudrais féliciter le Directeur général pour les 
efforts remarquables que l’OIT a déployés pour 
promouvoir et faire accepter le Pacte mondial pour 
l’emploi. Le bureau sous-régional de l’OIT doit être 
également félicité pour son aide dans la conclusion 
du pacte jamaïcain pour la relance économique par 
l’emploi. 

C’est grâce à l’engagement de l’OIT en faveur de 
l’amélioration du niveau de vie, au renforcement 
des capacités et à l’assistance technique du BIT que 
de nombreuses économies renoueront avec la stabi-
lité et la croissance. 

Nous avons la ferme conviction qu’avec la coopé-
ration du BIT et des autres parties prenantes, ces 
mécanismes nous aideront à réaliser de solides pro-

grès à l’avenir et à remédier aux conséquences de la 
crise financière mondiale.  

(M
me

 Powell prend place au fauteuil présidentiel.) 

M. JOSEPH (gouvernement, Haïti)  

Je n’ai pas l’intention de faire un état des lieux de 
la situation d’Haïti. Mais je ne peux m’empêcher 
d’évoquer devant cette auguste assemblée la grande 
tragédie qu’a vécue mon pays le jour du 12 janvier 
2010. En effet, un séisme de magnitude 7,3 a causé 
une catastrophe épouvantable sur la terre d’Haïti, 
plongeant dans le deuil des centaines de milliers de 
familles. L’ampleur des dégâts est considérable car 
ce tremblement de terre a ravagé le pays et mis à 
mal ses structures environnementales, sociales et 
économiques. 

Cette économie déjà fragile s’est effondrée. 
Nombre d’entrepreneurs sont décapitalisés. Les 
couches vulnérables de la population sont mises à 
rude épreuve. La classe laborieuse est de plus en 
plus appauvrie. Ouvriers, paysans, artisans, petits 
commerçants des secteurs formel et informel ne 
savent à quel saint se vouer. Le rapport indique que 
le nombre de handicapés physiques a augmenté 
considérablement. Il en est de même du nombre 
d’enfants orphelins, conséquence du nombre élevé 
de morts. A présent ces orphelins sont exposés à la 
convoitise de gens mal intentionnés. En effet, facili-
tés par le climat de confusion post-séisme, de nom-
breux cas de traite, de trafic d’enfants et 
d’adoptions illégales sont enregistrés. Ainsi les re-
tombées sont catastrophiques sur les survivants. 

La population vit dans des endroits inappropriés, 
c’est-à-dire sous des tentes, dans des hangars de 
fortune, voire à la belle étoile. Le traumatisme est 
d’autant plus grand que, depuis le mois de mai der-
nier, la saison cyclonique a débuté et ne s’arrêtera 
qu’au mois de novembre prochain. Enfants, vieil-
lards, femmes et hommes, toutes les couches de la 
population font face aux intempéries, à l’adversité, 
risquant subséquemment d’être frappés une fois de 
plus par le sort. 

Je profite de cette occasion pour adresser au nom 
du Président de mon pays, au nom du Premier mi-
nistre, au nom du peuple haïtien, des sincères re-
merciements aux chefs d’Etat, aux chefs de gouver-
nement et à la communauté internationale toute en-
tière pour la chaîne de solidarité extraordinaire 
qu’ils ont montée autour de la nation haïtienne 
meurtrie et fragilisée dans sa structure sociale et 
économique la plus profonde.  

Le gouvernement d’Haïti entreprend toutes les 
dispositions pour reconstruire le pays sur des bases 
conformes aux normes internationalement admises 
en matière de travail et de protection sociale. Il s’est 
donné pour tâche d’exécuter une vaste campagne de 
motivation en vue de promouvoir les investisse-
ments et afin de créer des emplois durables, source 
de richesse et de développement. 

L’admission au Congrès américain de la loi HELP 
en remplacement de la loi HOPE II, qui accorde aux 
investisseurs des avantages préférentiels en Haïti, 
va dans le sens des efforts consentis par le gouver-
nement haïtien qui a su faire la promotion du dia-
logue social indispensable dans les relations entre 
les partenaires sociaux. 

Dans le même ordre d’idée, le ministère des Af-
faires sociales et du Travail se donne pour devoir 
d’instruire ses agents dans le sens d’acquérir une 
bonne maîtrise des réalités sociales.  
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La convention (n
o
 138) sur l’âge minimum, 1973, 

la convention (n
o
 182) sur les pires formes de travail 

des enfants, 1999, ont déjà connu une campagne de 
vulgarisation au niveau de quatre départements 
géographiques du pays: Artibonite, Nippes, Sud et 
Grande Anse. Nous sommes donc déterminés à œu-
vrer pour l’éradication progressive du travail des 
enfants. 

De plus, nous optons pour l’élaboration et 
l’exécution du programme de formation profession-
nelle indispensable au plan de reconstruction natio-
nale. Nous optons pour la standardisation des condi-
tions d’hygiène et d’assainissement dans les milieux 
de travail. C’est pourquoi, conformément aux ins-
tructions du Président de la République, nous privi-
légions le dialogue social et la concertation tripar-
tite. 

Nous applaudissons vivement le choix de notre 
compatriote, M

me
 Norma Powell, membre du sec-

teur privé des affaires en Haïti, pour assurer la vice-
présidence du bureau de la Conférence. Ce choix 
nous raffermit dans notre conviction que le BIT té-
moigne d’un esprit d’ouverture et est décidé à ac-
compagner le ministère des Affaires sociales et du 
Travail dans le processus d’harmonisation des rela-
tions de travail. Aussi, nous exprimons notre désir 
de bénéficier de l’assistance nécessaire à la refonda-
tion de notre système économique et social car Haïti 
se doit d’être au rendez-vous de l’histoire pour 
adapter ses pratiques aux nouvelles donnes mon-
diales. 

Original anglais: M. BROSH (employeur, Israël)  

Permettez-moi tout d’abord de mentionner le rap-
port du Directeur général sur la situation des travail-
leurs israéliens dans les territoires occupés et de 
formuler quelques observations à ce sujet. 

Je propose que les autres délégations fassent la 
différence entre les problèmes qui sont liés à la si-
tuation politique et tout ce qui touche au travail et à 
l’économie. C’est sur ces derniers points que l’OIT 
devrait porter toute son attention.  

Aujourd’hui, malgré les difficultés que pose la si-
tuation politique, des entretiens touchant aux ques-
tions économiques et commerciales ont lieu entre 
Israël et les Palestiniens de Cisjordanie. Comme je 
vous l’ai indiqué par le passé, les chances d’établir 
une paix durable entre Israël et ses voisins augmen-
teront si les deux parties comprennent qu’elles par-
tagent des intérêts communs et que la coopération 
économique est l’un des moyens de réduire les actes 
de violence, d’améliorer le bien-être des habitants et 
d’apporter une paix durable. 

Les entrepreneurs et les organisations 
d’employeurs font en sorte de maintenir avec les 
travailleurs un dialogue social favorisant la création 
d’emplois et la paix sociale. Malheureusement la 
crise économique mondiale est passée par là et elle 
n’est pas encore terminée. La crise qui a débuté aux 
Etats-Unis frappe maintenant l’Europe et a des ré-
percussions sur toutes les économies mondiales.  

J’invite les gouvernements et les organisations 
d’employeurs et de travailleurs à redoubler d’efforts 
pour trouver des solutions novatrices permettant de 
sauvegarder un maximum d’emplois, d’assurer le 
bien-être des travailleurs et de renforcer les rela-
tions commerciales internationales. 

L’OIT a un rôle de premier plan à jouer en la ma-
tière et j’espère que nous saurons conjuguer nos 
efforts pour sortir de la crise. 

J’en viens à la situation économique et aux rela-
tions professionnelles en Israël. La crise écono-
mique a relativement peu touché l’économie israé-
lienne en Israël, en raison de la solidité de cette der-
nière et surtout des bonnes relations de coopération 
entre le gouvernement, les employeurs et les travail-
leurs.  

Il y a quelques années, un événement a fait évo-
luer les relations professionnelles en Israël. Il s’agit 
de l’accord qui a été conclu entre la Fédération des 
organisations économiques israéliennes et Hista-
drout, la Confédération générale des syndicats. Cet 
accord a permis d’améliorer sensiblement les rela-
tions professionnelles. Plusieurs conventions collec-
tives ont été signées dont une portant sur un régime 
complet d’assurance-retraite couvrant l’ensemble 
des travailleurs israéliens. Le nombre de grèves a 
diminué et le Code du travail a été mieux appliqué.  

Il y a un an, le gouvernement a décidé de prendre 
part à cet accord. Les trois partenaires se sont réunis 
lors d’une table ronde et un accord important a été 
conclu sur d’importantes questions touchant aux 
réformes à mettre en œuvre sur le plan budgétaire, 
économique et de la législation du travail. Cet ac-
cord comporte également des mesures visant à venir 
en aide aux entreprises en difficultés. Cette table 
ronde a permis à l’économie israélienne de surmon-
ter la crise économique mondiale sans trop de diffi-
cultés. 

Cette année, nous tirons les enseignements de cet 
accord et continuons de renforcer nos liens de coo-
pération tripartite. 

La coopération tripartite se fait au profit des trois 
partenaires et de la société toute entière. C’est uni-
quement par ce biais que nous pourrons atteindre 
nos objectifs communs. 

Original anglais: Mme SHULER (travailleuse, Etats-Unis)  

Je voudrais vous parler aujourd’hui de mes préoc-
cupations, de ma frustration et de ma colère et de 
celles du président, M. Trumka, et de la vice-
présidente Arlene Holt Baker et des 11,5 millions 
de membres de la Fédération américaine du travail 
et du Congrès des organisations du travail. 

Nous savons tous que les travailleurs et leurs fa-
milles vivent des temps difficiles. L’OIT a déclaré, 
durant la réunion des ministres du Travail du G20 
en avril dernier, que la récession actuelle a augmen-
té le chômage de 34 millions, faisant passer le 
chiffre total du chômage dans le monde à 
212 millions, niveau jamais enregistré auparavant.  

La situation aurait été plus grave si les gouverne-
ments n’avaient pas pris des mesures de stimulation 
économique et des mesures de riposte. Le chômage 
mondial aurait alors augmenté de plus de 
46 millions. Ces mesures doivent être poursuivies 
pour empêcher que l’économie mondiale ne 
s’enfonce dans la dépression. 

Le Pacte mondial pour l’emploi de l’OIT a créé 
un cadre politique d’action complet pour «contri-
buer à la relance économique, à une mondialisation 
équitable, à la prospérité et à la justice sociale». 

Le Pacte mondial pour l’emploi prévoit également 
qu’«après la crise, le monde devrait avoir un nou-
veau visage», ce qui signifie que nous ne pouvons 
pas revenir aux politiques habituelles qui ont été à 
l’origine de la crise. Le Pacte souligne également 
que les normes fondamentales du travail, notam-
ment celles qui garantissent la liberté syndicale et la 
négociation collective doivent être défendues non 
seulement au plus fort de la tourmente mais surtout 
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pour assurer la reprise car elles contribueront à une 
croissance induite par la demande. 

Les travailleurs et leurs familles n’ont pas causé la 
crise financière actuelle ou la grande dépression 
mais ils en sont les premières victimes. Aux Etats-
Unis, les travailleurs ont payé de leur emploi, de 
leurs logements et, des milliards de dollars d’impôts 
pour éviter l’effondrement total de Wall Street et 
pour quelle raison? 

Un an après – comme le souligne clairement le 
rapport du Directeur général à cette Conférence inti-
tulé Placer la reprise et la croissance sous le signe 
du travail décent – la crise financière et de l’emploi 
la plus grave depuis la grande dépression, est loin 
d’être surmontée en dépit des signes de reprise. 

Alors que l’économie des Etats-Unis a enregistré 
une légère croissance au cours des trois derniers 
trimestres, celle-ci s’explique principalement par un 
soutien politique qui ne devrait plus durer long-
temps. La demande de la consommation privée, du-
rable et induite par les salaires est encore trop faible 
pour réduire véritablement le chômage. Les em-
ployeurs privés, aux Etats-Unis, n’ont créé que 
41 000 emplois le mois dernier, une preuve de plus 
de la fragilité de la reprise. 

L’un des aspects les plus cruels de cette crise est 
son impact sur les plus vulnérables. Aux Etats-Unis, 
les jeunes travailleurs et les gens de couleur ont été 
très fortement frappés. Les adolescents, les hispano-
américains et les afro-américains entre 20 et 30 ans 
et les jeunes travailleurs non universitaires, ont été 
les plus touchés.  

Comme le signale le Directeur général: «il n’y au-
ra pas de reprise durable de l’économie sans reprise 
de l’emploi. Le pari consiste à obtenir rapidement 
une reprise riche en emplois».  

Comme mentionné dans le rapport, la dette souve-
raine européenne a entraîné des mesures d’austérité 
budgétaire très rigoureuses dans de nombreux pays. 
Cependant, de telles mesures pourraient affaiblir et 
même détruire notre début de reprise et entraîner les 
travailleurs et leurs familles dans une plus grande 
pauvreté, à cause de la réduction des salaires, des 
emplois, des pensions et de la protection sociale. 
Les répercussions en sont mondiales et des straté-
gies de sortie prématurées pourraient nuire à toute 
reprise.  

Nous devons déployer des efforts supplémentaires 
à l’OIT et dans les autres organismes internationaux 
pour réaliser et maintenir les promesses du Pacte 
mondial pour l’emploi. Cela exige que le travail de 
l’OIT soit associé à celui de la Banque mondiale, du 
FMI, des banques régionales de développement, des 
organismes multilatéraux et de l’OMC pour faire 
avancer le Pacte mondial pour l’emploi et l’Agenda 
du travail décent. L’OIT a besoin de l’appui et des 
ressources nécessaires pour pouvoir faire du Pacte 
mondial pour l’emploi une réalité et jouer son rôle 
de conseiller dans le dialogue national tripartite et 
les négociations y afférentes. Nous devons accroître 
le rôle de l’OIT dans le G20. Les gouvernements 
doivent soutenir l’appel des syndicats en faveur de 
la création d’un groupe de travail permanent sur 
l’emploi et la protection sociale au sein du G20 qui 
associerait travailleurs et employeurs à des consul-
tations régulières. 

En conclusion, nous avons tous un rôle important 
à jouer pour veiller à ce que la reprise financière 
soit aussi une reprise de l’emploi. Notre fédération, 
l’AFL-CIO, se réjouit de travailler avec l’OIT et 
avec nos partenaires pour veiller à ce que les em-

plois créés soient de bons emplois, qui respectent 
les droits fondamentaux des travailleurs et pour que 
les bénéfices de notre prospérité future soient lar-
gement partagés. 

Original anglais: M. KAPUYA (ministre du Travail, de l’Emploi 
et du Développement de la jeunesse, République-Unie 
de Tanzanie) 

Le travail des enfants est un fléau mondial. Il nie 
aux enfants le droit à une croissance psychologique 
et mentale, leur épanouissement économique et so-
cial, leur éducation et leur bien-être. Il faut donc 
mettre en place un système de protection des en-
fants pour éviter toutes formes d’abus, 
d’exploitation, de négligence et de violence. 

Le gouvernement de la République-Unie de Tan-
zanie est signataire des deux conventions de l’OIT 
liées au travail des enfants et a montré combien il 
était engagé pour lutter contre toutes les formes de 
travail des enfants, l’esclavage et l’exploitation, en 
prenant plusieurs mesures, dont la mise en place en 
2010 d’un programme pour le développement des 
enfants. Il s’agit d’un cadre d’orientation sur toutes 
les questions liées à la protection et au bien-être des 
enfants.  

Les législations suivantes sont également en vi-
gueur pour assurer un fondement juridique à la pro-
tection des enfants: la loi sur l’emploi et les rela-
tions professionnelles n

o
 6 de 2004, la loi contre la 

traite des personnes de 2008, la loi de l’enfant de 
2009 et la loi sur l’emploi n

o
 11 de 2005 dans le cas 

de Zanzibar. 
La République-Unie de Tanzanie a mis en place le 

Programme assorti de délais sur les pires formes de 
travail des enfants, un programme de l’OIT et de 
l’IPEC, qui a été financé par le Département améri-
cain du Travail. Avec sa mise en œuvre nous avons 
atteint les objectifs suivants: 13 961 enfants ont été 
retirés des pires formes de travail des enfants, no-
tamment les plantations, les mines, la prostitution, 
la pêche, les entreprises locales et les petites entre-
prises. Ils ont même reçu une éducation et une for-
mation professionnelle grâce à un système 
d’éducation de base complémentaire (COBET). La 
performance générale du programme, tel que 
l’indiquent les enquêtes sur le travail des enfants 
menées par le gouvernement, a permis de réduire de 
façon importante le nombre d’enfants qui étaient 
astreints aux pires formes de travail. 

Quant à Zanzibar, le programme JP5 de l’OIT et 
de l’IPEC a empêché que 2 251 enfants travaillent 
et ont permis à 1 323 enfants d’être affranchis des 
pires formes de travail. Certains enfants ont reçu 
une formation professionnelle alors que d’autres ont 
bénéficié du COBET. 

La pauvreté exerce une pression sur les ménages 
qui mettent leurs enfants au travail, ce qui aboutit au 
travail des enfants. Les questions liées au travail des 
enfants font partie de notre stratégie de croissance et 
de réduction de la pauvreté pour garantir 
l’appropriation, la durabilité dans les programmes 
d’intervention, la sensibilisation à la croissance, la 
stabilité microéconomique et la création de revenus. 

Malgré les résultats obtenus à travers le pro-
gramme assorti de délais sur les pires formes de 
travail des enfants, nous devons encore relever un 
certain nombre d’enjeux: par exemple, la persis-
tance de la pauvreté et ses retombées sur les fa-
milles qui amènent souvent les enfants à devoir tra-
vailler, la crise économique actuelle et ses effets sur 
l’emploi qui accroissent la pauvreté et l’inégalité, 
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l’impact du VIH/sida sur la vie et le revenu des 
gens, et le renforcement des systèmes de surveil-
lance du travail des enfants. 

Nous félicitons l’OIT pour les initiatives prises 
pour lutter contre le VIH/sida dans le monde du tra-
vail et de la proposition de recommandation sur le 
VIH/sida, 2010. Ce document demande aux Etats 
Membres de concevoir et de mettre en œuvre des 
mesures de lutte contre cette maladie au plan natio-
nal. Le gouvernement de la République-Unie de 
Tanzanie a adopté de telles dispositions institution-
nelles ainsi qu’un cadre, des programmes, des plans 
et des campagnes qui concrétiseront cette recom-
mandation.  

Les initiatives de l’OIT en vue de fixer des 
normes du travail pour le travail domestique sont 
indispensables et demandent un engagement poli-
tique, une protection juridique et des orientations 
politiques. A cet égard, la République-Unie de Tan-
zanie a mis en place une protection des travailleurs 
domestiques, comme cela est prévu dans la loi de 
2004 sur l’emploi et les relations professionnelles et 
la loi sur l’emploi de 2005 de Zanzibar. 

Le gouvernement de la Tanzanie est résolu à at-
teindre le plein emploi et le travail décent pour tous. 
Plusieurs initiatives ont été prises pour œuvrer à 
cette mise en œuvre. Parmi elles, la mise en œuvre 
d’un programme national de création d’emplois et 
des politiques d’emploi nationales et de développe-
ment de l’emploi pour la jeunesse. 

Pour ce qui est du programme par pays de promo-
tion du travail décent, les questions relatives à 
l’emploi sont incluses dans le cadre des dépenses à 
moyen terme des ministères pour chaque secteur 
pour s’assurer que l’emploi est au cœur des plans de 
développement. Toutes ces mesures sont axées sur 
la création de davantage de possibilités d’emploi et 
pour la réduction de la pauvreté dans la République-
Unie de Tanzanie.  

Nous sommes maintenant membres du réseau 
pour l’emploi de la jeunesse et un bénéficiaire po-
tentiel de l’outil pour l’entreprenariat des jeunes. La 
République-Unie de Tanzanie est certaine que, 
grâce à ce programme, de nombreux jeunes gens 
seront employables et autonomes du point de vue 
économique et contribueront au développement na-
tional.  

Nous voulons dire également que la République-
Unie de Tanzanie manifeste son appui aux négocia-
tions pacifiques entamées par l’administration 
Obama pour garantir une paix durable et une tran-
quillité entre Israël et la Palestine. 

Original anglais: M. KALUAT (gouvernement, Vanuatu)  

Ma délégation félicite l’OIT des efforts qu’elle 
déploie depuis 1919 pour aboutir à la justice so-
ciale. Elle la félicite également pour avoir gardé le 
cap en restant concentrée sur la réalisation de son 
mandat en dépit de nombreux écueils, notamment la 
croissance économique et financière. Nous recon-
naissons l’orientation remarquable qu’a donnée à 
cette institution son Directeur général, M. Somavia, 
au travers de l’Agenda du travail décent et des 
quatre objectifs stratégiques. Voici une réaffirma-
tion de l’engagement en faveur de la justice sociale 
et en particulier au vu de la Déclaration de l’OIT de 
2008 sur la justice sociale pour une mondialisation 
équitable. 

Je voudrais utiliser ce forum pour remercier pu-
bliquement le directeur de l’OIT-Suva, M. Trevor 
Riordan, et son prédécesseur, M. Werner Blenk, qui 

ont prêté main-forte à notre ministère, à mes col-
lègues du Conseil des syndicats du Vanuatu et de la 
chambre de commerce et d’industrie du Vanuatu. 

Notre pays est un pays indépendant qui accorde 
une grande valeur à sa position dans la communauté 
internationale, dans la région du Pacifique et au-
delà, et qui honore ses responsabilités. En 2003, le 
Vanuatu est devenu Membre de l’OIT; en 2005, il a 
participé à la CIT pour la première fois; et il a rati-
fié les huit conventions fondamentales de l’OIT en 
2006. En 2009, nous avons signé avec l’OIT notre 
premier programme par pays de promotion du tra-
vail décent. Nous avons également modifié nos lois 
sur le travail en conséquence.  

En février 2010, le Vanuatu a accueilli la plus 
grande réunion d’Etats du Pacifique Membres de 
l’OIT. C’était la première fois que les huit ministres 
du Travail de la région se réunissaient pour débattre 
de leurs préoccupations communes. Nous en 
sommes très fiers et nous sommes très fiers de la 
Déclaration de Port Vila et du plan d’action du Pa-
cifique pour le travail décent, qui ont été les résul-
tats de cette réunion.  

Forts du succès de cette réunion, nous travaillons 
maintenant avec le directeur de l’OIT-Suva et avec 
M

me
 Sachiko Yamamoto, directrice régionale pour 

l’Asie-Pacifique, en vue d’organiser une réunion 
annuelle des ministres du travail qui porterait sur les 
questions liées au marché du travail. Nous souhai-
tons que cette proposition soit appuyée par le secré-
tariat général du secrétariat du Forum des îles du 
Pacifique.  

Les ministres des finances et les ministres du 
commerce de la région du Pacifique se réunissent 
périodiquement et nous pensons qu’il est important 
que les ministres du travail fassent de même. Nous 
pensons que ces réunions régulières permettront de 
promouvoir l’Agenda du travail décent et le Pacte 
mondial pour l’emploi dans la région du Pacifique, 
y compris en Nouvelle-Zélande et en Australie.  

Nous espérons que ces réunions renforceront la 
solidarité entre les nations du Pacifique et nous 
permettront de savoir comment résoudre nos ques-
tions communes liées au marché du travail, notam-
ment la migration régionale, la réforme des législa-
tions du travail, l’application des normes internatio-
nales du travail, le chômage des jeunes et 
l’adaptation aux changements climatiques ainsi que 
le renforcement du tripartisme et du dialogue social.  

Nous apprécions notre partenariat avec les repré-
sentants de la région du Pacifique et nous saluons 
les efforts de la directrice régionale, 
M

me
 Yamamoto, pour relever les défis qui sont les 

nôtres, et la structure récemment adoptée doit être 
suffisamment souple pour pouvoir bénéficier de 
tous les conseils de l’OIT.  

Il y a beaucoup de travail pour l’OIT dans la ré-
gion du Pacifique et au Vanuatu. La réunion de 
2010 des ministres du Travail du Pacifique a été un 
tournant pour l’OIT dans notre région. Nous avons 
ouvert un nouveau chapitre dans notre relation de 
travail, dont nous espérons qu’il portera ses fruits 
pour nos travailleurs, nos employeurs et la gouver-
nance du marché du travail. 

Original anglais: M. WOGU (ministre du Travail 
et de la Productivité, Nigéria)  

Le Nigéria se félicite du rôle que joue l’OIT en 
plaçant l’emploi au cœur du processus de relance. 
L’adoption du Pacte mondial pour l’emploi par les 
institutions régionales et multilatérales comme outil 
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de lutte contre les effets dévastateurs de la crise 
économique et financière mondiale, prend déjà la 
forme de mesures nationales en faveur du dévelop-
pement. 

Je voudrais souligner les efforts que ne cesse de 
déployer le gouvernement nigérian pour faire face à 
la crise et aux problèmes d’emploi qu’elle induit, 
notamment: la convocation d’un sommet national 
pour l’emploi en 2009; l’élaboration d’un plan 
d’action national pour l’emploi visant à créer des 
emplois entre 2010 et 2020, qui a valu au Nigéria 
d’être choisi comme l’un des pays pilotes en 
Afrique pour la mise en œuvre du Pacte mondial 
pour l’emploi; l’intégration à tous les niveaux de 
l’Agenda du travail décent dans nos efforts de déve-
loppement; la mise en œuvre de plusieurs plans de 
relance économique sous l’égide de notre Président, 
qui comportent le sauvetage des banques en diffi-
culté, un fonds d’intervention pour les sous-secteurs 
clés de l’économie ainsi qu’un fonds de dévelop-
pement des infrastructures visant à accélérer le dé-
veloppement socio-économique; le lancement et la 
préparation d’une base de données de tous les Nigé-
rians au chômage ainsi que la mise en place d’une 
bourse du travail nationale accessible en ligne; la 
mise en place d’une politique nationale en matière 
de migration de la main-d’œuvre; des mesures vi-
sant à atteindre les objectifs du Millénaire pour le 
développement en vue de créer un très grand 
nombre d’emplois et de lutter contre la pauvreté, 
grâce à l’institution d’une direction nationale pour 
l’emploi, l’élaboration d’un programme national 
d’éradication de la pauvreté et la création d’une 
agence pour les petites et moyennes entreprises; le 
renforcement des institutions nationales chargées du 
dialogue social, des conventions collectives, de la 
productivité nationale et de la sécurité sociale. 

En ce qui concerne le travail des enfants, le Nigé-
ria est très préoccupé par l’augmentation importante 
de ce fléau, notamment en Afrique subsaharienne. 
Nous appuyons donc les efforts que fait l’OIT pour 
lutter contre celui-ci. A ce propos, le Nigéria a non 
seulement ratifié les conventions applicables de 
l’OIT mais a également mis en place les méca-
nismes institutionnels nécessaires pour remédier à la 
situation. 

En matière de sécurité sociale, j’ai le plaisir de 
vous annoncer qu’une politique nationale globale en 
matière de sécurité sociale va être prochainement 
approuvée. Nous avons aussi adopté une politique 
en matière de VIH/sida sur le lieu de travail pour 
faire de la prévention et lutter contre la discrimina-
tion et la stigmatisation. 

Notre gouvernement, démontrant son attachement 
au dialogue social et au tripartisme, fait front à la 
crise économique et financière en collaboration et 
en consultation avec ses partenaires sociaux. A cet 
effet, le Conseil consultatif national du travail a été 
reconstitué et renforcé. 

Nous sommes convaincus que ces plans et pro-
grammes permettront au Nigéria d’amorcer rapide-
ment son redressement socio-économique. 

Original anglais: Mme SUFIAN (ministre d’Etat au Travail 
et à l’Emploi, Bangladesh) 

Le Pacte mondial pour l’emploi est l’heureuse 
contribution de l’OIT pour résoudre le problème de 
la crise mondiale. Nous remercions le Directeur gé-
néral de s’être attaché à la promotion de cet instru-
ment dans le système multilatéral. Il a demandé une 
plus grande convergence des politiques quels que 

soient les systèmes, un appel qui mérite toute notre 
attention. Le système multilatéral doit laisser davan-
tage de place aux acteurs de l’économie réelle. 

L’économie mondiale commence peu à peu à sor-
tir de la crise. Les mesures budgétaires et politiques 
adoptées par la plupart des gouvernements ont aidé 
les économies à se relever. Mais la situation mon-
diale en matière d’emploi reste préoccupante. 

La pauvreté provoquée par la crise ne fait 
qu’ajouter aux difficultés. Il sera d’autant plus diffi-
cile d’atteindre les objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD). 

La Conférence d’examen des OMD en septembre 
devra tenir pleinement compte des objectifs fixés en 
matière d’emploi et de travail décent. Jusqu’à pré-
sent, on s’en est trop peu préoccupé. 

La crise a énormément touché les travailleurs mi-
grants. Dans l’ensemble, l’exode de travailleurs mi-
grants ralentit. Les travailleurs migrants qui sont 
encore dans leurs pays de destination ont aussi 
d’énormes difficultés. Il est indispensable de les 
protéger davantage. 

Des études du BIT ont montré que les taux de 
chômage restent très élevés depuis la crise. Nous ne 
disposons pas de statistiques suffisamment détail-
lées sur l’évolution de la situation de l’emploi dans 
la plupart des pays en développement à faible reve-
nu, et nous voudrions demander à l’OIT d’aider da-
vantage ces pays à se doter des capacités néces-
saires pour compiler des statistiques sur le marché 
du travail. Le système dont dispose le BIT pour col-
lecter ces statistiques devrait être étendu aux ré-
gions et aux pays. 

Au Bangladesh, notre gouvernement s’efforce de 
transformer notre pays en un pays à revenu inter-
médiaire reposant sur une économie fondée sur la 
connaissance, et ce à l’horizon de 2021. 

Notre Premier ministre, Cheikh Hasina, a présenté 
sa vision de l’avenir à la jeunesse de notre pays. 
Sous sa direction, le gouvernement a adopté un cer-
tain nombre d’initiatives à l’intention des jeunes en 
matière d’éducation, d’emploi et de formation pro-
fessionnelle. Nous nous efforçons d’améliorer les 
compétences des travailleurs migrants en puissance. 

Un mécanisme national de services pour l’emploi 
a été lancé pour offrir des emplois et des formations 
aux jeunes dans la fonction publique. La banque 
«Employment Bank» et d’autres institutions finan-
cières proposent des prêts à des conditions favo-
rables et des formations aux jeunes qui veulent se 
mettre à leur compte. L’objectif du gouvernement 
est que ces entreprises nouvellement créées soient 
pérennes et productives. 

Les TIC sont un des principaux outils utilisés à 
cette fin. Le gouvernement du Bangladesh soutient 
résolument les activités de l’OIT. Le programme 
par pays de promotion du travail décent avance bien 
et nous avons fait part de notre souhait d’adhérer au 
programme «Réseau pour l’emploi des jeunes 
(YEN)». Le Bangladesh va travailler avec l’OIT 
pour analyser l’impact du commerce sur l’emploi et 
souhaite aussi participer au programme «Travailler 
mieux». Nous voudrions inviter l’OIT à nous aider 
dans nos efforts pour favoriser la création d’emplois 
en milieu rural. 

Nous devons admettre que notre système de né-
gociation collective comporte des lacunes. Le gou-
vernement travaille avec les partenaires sociaux 
pour essayer d’apporter quelques améliorations 
dans certains secteurs et nous demandons à l’OIT de 
nous aider afin que le gouvernement et les parte-
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naires sociaux soient plus à même d’engager un 
dialogue social constructif. 

Nous travaillons par le biais de structures tripar-
tites pour examiner et actualiser la politique natio-
nale de l’emploi et la législation du travail de 2006. 

Cette session de la Conférence a permis de faire 
d’énormes progrès. Nous sommes heureux de parti-
ciper aux discussions sur l’élaboration de normes 
internationales pour les travailleurs domestiques. 
Nous souhaitons des instruments qui soient équili-
brés et ciblés. 

Le rapport mondial sur le travail des enfants 
montre combien il est nécessaire de redoubler 
d’efforts dans ce domaine. 

Nous le devons aux générations futures. 

Original anglais: M. WARDA (représentant, Fédération 
internationale des syndicats de travailleurs de la chimie, 
de l’énergie, des mines et des industries diverses)  

J’aimerais remercier ACTRAV qui m’a permis 
d’être présent à cette Conférence. 

En tant que secrétaire général de la Fédération in-
ternationale des syndicats de travailleurs de la chi-
mie, de l’énergie et des mines, je voudrais lancer un 
appel urgent pour sauver la vie des mineurs. 
L’ICEM a une responsabilité particulière, parce que 
nous sommes la plus importante confédération syn-
dicale du secteur des mines, avec plus de 
60 membres nationaux. 

Le 17 mai, 30 mineurs ont été tués par une explo-
sion de méthane à Zonguldak, en Turquie. C’était le 
troisième accident mortel dû à une explosion de 
méthane en Turquie, depuis décembre 2009. Le 
9 mai, 90 mineurs et sauveteurs ont été tués par une 
explosion de méthane dans la mine de Raspadskaya, 
en Sibérie. Le 5 avril, 29 travailleurs ont été tués par 
une autre explosion de méthane dans une mine de 
charbon en Virginie occidentale, aux Etats-Unis. 
C’était la pire catastrophe minière dans ce pays de-
puis plus de vingt ans. 

En Chine, des explosions de méthane se produi-
sent encore avec une régularité inquiétante. Malheu-
reusement, ces tragédies vont se poursuivre, tant 
que les employeurs, les gouvernements et les syndi-
cats, et l’OIT ne prendront pas les mesures néces-
saires pour remédier aux causes sous-jacentes que 
sont les déficiences systémiques en matière de sécu-
rité et les carences sociétales. 

Bien que les niveaux élevés de méthane dans 
toutes ces mines semblent être la cause directe de 
ces explosions, qui ont fait tant de victimes, on doit 
se demander pourquoi cette présence de méthane 
n’a pas été détectée, pourquoi on l’a ignorée et 
pourquoi au XXI

e
 siècle les mineurs devraient 

s’exposer à de tels dangers, alors que l’on dispose 
de la science, de la technologie et de la formation 
pour éviter ces accidents. 

Outre le méthane, ces catastrophes ont d’autres 
facteurs communs. Premièrement, les mineurs met-
tent en danger leur vie pour assurer les quotas de 
production et gagner des primes, parce que leurs 
salaires horaires sont trop bas. Si les mineurs ga-
gnaient un salaire décent, lorsqu’ils travaillent sous 
terre, et ne dépendaient pas seulement de ce qu’ils 
produisent, cela permettrait de réduire considéra-
blement les risques que de tels accidents se produi-
sent à l’avenir. 

Deuxièmement, la réglementation gouvernemen-
tale est souvent laxiste ou mal appliquée, même 
dans un pays très développé comme les Etats-Unis, 
qui ont ratifié la convention (n

o
 176) sur la sécurité 

et la santé dans les mines, peu après son adoption 
par la Conférence. 

Les Etats-Unis ont certainement les meilleures 
règles et lois, sur le papier, mais malheureusement 
pas dans la pratique. En Virginie occidentale, 
l’employeur H. E. Massey a été accusé de 
57 infractions aux règles de sécurité par le gouver-
nement américain, un mois avant l’explosion. Pour-
tant, le gouvernement a permis à la mine de conti-
nuer à fonctionner, sans que les problèmes aient été 
réglés. Cet employeur paie des amendes peu élevées 
et poursuit ses activités, comme s’il n’y avait pas de 
problèmes. Une meilleure supervision gouverne-
mentale de ces opérations minières est indispen-
sable. 

Troisièmement, en Turquie et aux Etats-Unis, les 
mineurs n’étaient pas représentés par un syndicat. 
Ils n’avaient donc pas véritablement la possibilité 
de refuser de travailler dans des conditions dange-
reuses sans risquer de perdre leur emploi. Ils ne 
pouvaient pas s’opposer aux employeurs, qui 
n’hésitent pas à mettre la vie de ces mineurs en 
danger, afin d’avoir une production plus élevée et 
des profits plus importants. 

Les mineurs non syndiqués en Turquie sont obli-
gés de travailler dans des conditions précaires 
comme sous-traitants, avec des salaires très faibles, 
ils ont peu accès aux prestations, ils n’ont aucune 
sécurité de l’emploi et ne bénéficient d’aucune for-
mation. L’élimination des obstacles à la Constitu-
tion de véritables organisations syndicales dans les 
pays miniers permettrait d’améliorer la sécurité et 
réduirait les risques de blessures graves ou de mort. 
Comme nous le disons à l’ICEM, plus le syndicat 
est fort, plus la mine est sûre. 

Quatrièmement, bien que, en Afrique du Sud et 
dans d’autres pays, les employeurs du secteur mi-
nier travaillent avec les syndicats pour garantir un 
travail décent et sûr, tel que défini par l’OIT, 
l’avidité et la quête insatiable de profits restent un 
facteur majeur dans la plupart des tragédies mi-
nières.  

L’ICEM est fière de sa longue association avec 
l’OIT. Nous travaillons sans relâche avec les gou-
vernements et les employeurs pour assurer 
l’établissement d’une nouvelle norme mondiale ap-
plicable aux lois et réglementations minières, et 
nous avons lancé une campagne de promotion de la 
convention partout dans le monde. Nous sommes 
convaincus que nos efforts ont changé les choses, 
mais nous n’en avons pas fait assez. Jusqu’à pré-
sent, seuls 24 pays ont ratifié la convention; ce 
nombre est beaucoup trop bas. Trop de mineurs 
meurent ou sont mutilés dans leur travail. Au-
jourd’hui, la plupart des tragédies dans les mines se 
produisent dans des pays qui n’ont pas ratifié la 
convention. 

Nous avons assisté à trop d’enterrements ces der-
niers temps. Bien sûr, nous devons pleurer les 
morts, mais nous devons surtout consacrer notre 
énergie à lutter pour ceux qui sont en vie. 

Les employeurs, les gouvernements et les syndi-
cats doivent travailler ensemble pour faire en sorte 
que les mineurs puissent rentrer chez eux le soir, 
après leur journée de travail. Pour cela, nous devons 
changer notre façon d’agir dans une mine de char-
bon. Les employeurs doivent payer aux mineurs qui 
travaillent dans des conditions particulièrement 
dangereuses un salaire décent pour qu’ils ne soient 
pas obligés de compromettre leur sécurité pour 
nourrir leur famille. 
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Les employeurs doivent se débarrasser du fléau de 
la sous-traitance, qui représente un retour à des 
conditions de travail dignes du XIX

e
 siècle. Non 

seulement les gouvernements doivent avoir des lois 
plus strictes en matière de santé et de sécurité au 
travail mais ils doivent déjà appliquer celles qui 
existent. Employeurs et gouvernements doivent re-
connaître que la seule façon pour un mineur de re-
fuser de travailler dans des conditions qui mettent sa 
vie en péril c’est d’être protégé par un syndicat. 

Nous, les syndicats, nous devons non seulement 
promouvoir la convention n

o
 176, mais nous devons 

aussi faciliter la tâche des travailleurs sous-traitants 
et des mineurs non syndiqués qui souhaitent 
s’organiser. 

Nous sommes presque à la fin de la première dé-
cennie du nouveau siècle. Ne retournons pas aux 
conditions qui s’apparentent à celles de la première 
décennie du siècle précédent. 

A l’ICEM, nous nous sommes non seulement en-
gagés à faire davantage, mais nous le faisons au 
moment où je vous parle et je demande à l’OIT de 
se joindre à nous. Notre travail ne cessera pas tant 
que ces tragédies n’auront pas disparu. 

Original arabe: M. MAATOUK (représentant, Confédération 
internationale des syndicats arabes)  

La Confédération internationale des syndicats 
arabes accorde une grande importance aux points 
principaux inscrits à l’ordre du jour de cette session 
car la crise mondiale économique et financière 
frappe également la plupart des pays arabes alors 
que les taux de croissance sont en nette régression, 
ce qui apparaît clairement dans le fait que la pauvre-
té ne diminue guère et que le marché de l’emploi 
dans les pays arabes subit des blocages considé-
rables. En outre, le programme du travail décent est 
toujours confronté à des défis énormes, notamment 
en ce qui concerne les violations graves des conven-
tions de base. 

Les droits et la liberté syndicale dans un certain 
nombre de pays arabes continuent de subir les pres-
sions des gouvernements, des militants syndicaux 
sont poursuivis et les conventions n

os
 87 et 98 sont 

gravement menacées. 
Nous pensons que l’application du programme de 

travail décent ne peut se faire qu’à travers des syn-
dicats forts, libres et indépendants, et à travers le 
renforcement du dialogue social et le développe-
ment des capacités des partenaires sociaux afin de 
parvenir à un partenariat véritable et réaliser une 
certaine sécurité et stabilité sociale qui contribuent 
au développement durable et à la prospérité pour 
tous. 

Nous invitons ici tous les gouvernements arabes à 
respecter toutes les conventions internationales du 
travail, à accélérer le processus de leur ratification 
et à adapter leurs législations nationales afin 
qu’elles soient conformes à ces conventions et enfin 
à respecter l’exigence de présenter en temps voulu 
les rapports de suivi requis. 

Nous approuvons fortement le programme de 
coopération entre l’organisation arabe du travail et 
l’OIT pour la mise en œuvre du programme de 
l’emploi dans les pays arabes et nous sommes con-
vaincus que cette coopération donnera des résultats 
rapides et efficaces si elle est approuvée et encoura-
gée par les gouvernements arabes.  

De même que nous soulignons l’importance de 
poursuivre l’intérêt accordé à la lutte contre le VIH 
et le sida dans le monde du travail surtout que ce 

problème est toujours traité, à cause des coutumes 
et des traditions, avec beaucoup de timidité dans 
notre région. Nous appelons ainsi au renforcement 
de la coopération avec le BIT pour la promotion de 
campagnes de sensibilisation des travailleurs, sur 
les lieux de travail, aux dangers de cette maladie. 

L’OIT a fixé en 2006 un objectif ambitieux, celui 
d’éradiquer les pires formes de travail des enfants 
en 2016, et notre confédération avait fait des efforts 
louables dans ce sens auprès de ses membres. Mais 
bien que la campagne internationale pour 
l’éradication du travail des enfants puisse, suivant le 
rapport du Directeur général, réaliser des avancées 
importantes, notre région en est malheureusement 
bien loin. Nous estimons cependant qu’il ne faut pas 
baisser les bras et nous sommes d’accord avec le 
Directeur général sur la nécessité de mobiliser les 
volontés politiques afin de donner la priorité aux 
enfants dans les programmes de développement et 
les budgets nationaux. Nous demandons également 
aux pays donateurs de poursuivre leur soutien au 
programme IPEC de l’OIT à la lumière des résultats 
déjà réalisés dans ce domaine. 

Les discussions qui ont eu lieu au sein de la 
Commission des travailleurs domestiques ont reflété 
le souci de parvenir à des formules permettant de 
garantir les droits de cette catégorie d’employés. 
Nous affirmons ici que nous poursuivrons nos ef-
forts afin de préserver leurs droits et sommes dispo-
sés à coopérer avec toutes les parties pour parvenir 
à ce but. 

En même temps que la Confédération internatio-
nale des syndicats arabes se félicite des efforts en-
trepris par le Directeur général et apprécie l’envoi 
d’une mission en Palestine et dans les autres terri-
toires arabes occupés, ainsi que le rapport qu’elle a 
présenté, et en même temps que nous approuvons 
les observations du groupe arabe sur ce rapport, 
nous appelons le Directeur général à appuyer la 
stratégie du ministère du Travail palestinien, à œu-
vrer à la tenue d’une conférence internationale des 
donateurs afin de soutenir le Fonds palestinien pour 
l’emploi et à soumettre aux organes concernés de 
l’Organisation, les violations commises par les au-
torités d’occupation israéliennes. 

Nous condamnons fortement l’agression israé-
lienne contre la flottille de la liberté qui convoyait 
de l’aide humanitaire à un peuple qui subit depuis 
plusieurs années les pires formes d’un blocus in-
juste et nous pensons qu’il est nécessaire d’établir 
une convention internationale pour la protection des 
travailleurs humanitaires et des volontaires qui 
transportent les aides humanitaires.  

Enfin, il est nécessaire d’appeler les autorités 
d’occupation à respecter et appliquer toutes les ré-
solutions adoptées par les instances internationales, 
et de demander leur retrait immédiat et total de tous 
les territoires arabes occupés en Palestine, en Syrie 
et au Liban. Nous réclamons le retour du peuple 
palestinien dans ses terres et la possibilité pour lui 
de fonder son Etat indépendant avec, pour capitale, 
Al-Qods. 

Original espagnol: M. PARRA ROJAS (employeur, Cuba) 

Comme beaucoup l’avaient prévu, la reprise éco-
nomique ne s’est pas accompagnée d’une améliora-
tion de la situation de l’emploi. Ainsi, les préoccu-
pations que nous avions exposées lors de la CIT de 
l’année dernière sont toujours d’actualité, et 
s’inscrivent au cœur de nos débats. 
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L’adoption du Pacte mondial pour l’emploi a été 
un résultat majeur de la Conférence précédente. Le 
Pacte a été adopté comme moyen pour mesurer les 
efforts consentis par les mandants pour trouver une 
solution conjointe au problème du chômage sur 
toute la planète. 

Un an après son adoption, on constate que les ré-
sultats sont toujours insuffisants, car même si un 
début de reprise est observé dans un groupe de pays, 
le spectre d’une crise financière se profile toujours 
et nous rappelle que nous sommes encore loin du 
bout du tunnel. 

Nous sommes d’accord avec le Directeur général 
lorsqu’il affirme qu’il n’y aura pas de reprise du-
rable sans reprise de l’emploi. Il est donc nécessaire 
d’assurer une forte création d’emplois afin d’obtenir 
une croissance ferme, durable et équilibrée. 

Sur ce point précis, le consensus est assez généra-
lisé. En revanche, ce qui semble beaucoup plus 
complexe est d’identifier les voies et les moyens qui 
doivent être empruntés pour atteindre ces objectifs 
en tenant compte des conditions spécifiques de 
chaque pays. 

Il est à cet effet très utile que tous les mandants 
sachent clairement quelles sont les fonctions du BIT 
dans ce domaine, dont le rôle est d’aider les pays 
dans leur gestion en mettant à profit les forces et 
possibilités de chacun. 

Il faut reconnaître que la contraction de la de-
mande et l’augmentation du chômage sont directe-
ment proportionnels. Il faut rompre ce cercle vi-
cieux en mettant en place des programmes qui envi-
sagent sérieusement la nécessité de soutenir le déve-
loppement d’entreprises durables pour créer des 
emplois productifs. 

Le rapport du Directeur général souligne qu’une 
croissance mondiale solide, durable, équilibrée et 
créatrice d’emplois doit être la priorité économique 
mondiale. On constate, cependant, différents types 
de contraintes. 

A ce propos, il convient de souligner que la situa-
tion des pays sous-développés est beaucoup plus 
complexe et grave. L’interdépendance des écono-
mies nationales est telle que nous sommes tous très 
sensibles aux phénomènes qui se produisent partout 
dans le monde, d’où la nécessité de maintenir et de 
renforcer la coopération de l’OIT avec d’autres or-
ganismes du système unilatéral des Nations Unies, 
en particulier avec l’Organisation mondiale du 
commerce. 

Diverses actions peuvent être adoptées, mais quoi 
qu’il en soit, le dialogue social tripartite reste un 
outil irremplaçable et une condition sine qua none 
pour trouver une sortie de crise ferme et solide. 

En ce qui concerne les objectifs vitaux énoncés 
dans le rapport, nous aimerions attirer votre atten-
tion sur: la création d’un environnement favorable à 
l’innovation, l’investissement dans les entreprises 
durables, la préparation à la transition vers des 
énergies non polluantes par le biais 
d’investissements et la création d’emplois qui tien-
nent compte de l’environnement; et sur la mise en 
place de mesures politiques intégrales qui mettent à 
profit les synergies entre les différentes sphères des 
politiques nationales. 

Nous apprécions la mention faite à l’initiative vi-
sant à mettre à profit la crise pour investir dans 
l’amélioration des qualifications et se préparer à la 
récupération et aux étapes qui vont suivre. Ceci est 
lié au concept d’apprentissage tout au long de la vie, 
qui permet de développer la polyvalence chez les 

individus et de mieux les préparer à faire face aux 
changements dans leur travail. 

L’expérience de mon pays, doté de peu de res-
sources naturelles, victime d’un blocus depuis plus 
de quatre décennies et en proie aux effets du chan-
gement climatique, prouve que l’on peut faire face 
aux crises, à condition, d’une part, de respecter les 
droits sociaux et du travail, et, d’autre part, 
d’encourager le recours à un dialogue social étendu 
où tous les partenaires sociaux peuvent identifier, 
proposer et mettre en œuvre conjointement des ac-
tions qui contribuent à en atténuer les effets. 

En ce sens, nous autres employeurs, conscients de 
notre responsabilité dans la création d’emplois pro-
ductifs, participons activement dans la recherche de 
solutions et d’alternatives et réaffirmons notre en-
gagement en matière de lutte contre les pires formes 
de travail des enfants. Nous sommes fiers des résul-
tats obtenus. 

Original anglais: M. NICOLESCU (employeur, Roumanie) 

Pour la Roumanie, la période de 2009-10 a été 
très dure en raison d’une grave crise économique. 
Les employeurs et les salariés ont été durement tou-
chés par les nombreuses conséquences de la crise. 
Les progrès enregistrés par la Roumanie en matière 
de consultation des employeurs dans le cadre du 
dialogue social ont été l’un des rares faits récents 
positifs intervenus au cours de cette dernière année. 
Dans le contexte de la crise économique, le Conseil 
économique et social – avec un président em-
ployeur – a accru sa visibilité et son impact. 

Malgré cette évolution positive, il y a eu quelques 
événements peu souhaitables dans le domaine du 
dialogue tripartite et des consultations avec le gou-
vernement. Par exemple, le gouvernement roumain 
a changé deux membres de la délégation des em-
ployeurs roumains auprès de la Conférence interna-
tionale du Travail de 2010. 

Les représentants de la Confédération nationale 
des employeurs avaient décidé, par un vote, du 
choix des cinq membres de la délégation des em-
ployeurs et le gouvernement roumain a remplacé 
deux d’entre eux. Et qui plus est, l’un des consul-
tants techniques nommés par le gouvernement rou-
main n’est même pas arrivé à Genève pour partici-
per à la Conférence internationale du Travail. 

A l’heure actuelle, la préoccupation essentielle de 
la Confédération des employeurs roumains est de 
contribuer à la relance du pays après la crise éco-
nomique. L’Alliance des confédérations 
d’employeurs qui est membre de l’Association des 
employeurs internationaux, a élaboré un ensemble 
de mesures dans les trois domaines suivants. 

Premièrement, la réduction de l’évasion fiscale, 
qui se produit surtout dans les douanes, l’industrie 
de l’alcool et du tabac, l’industrie pétrolière, 
l’industrie alimentaire et le commerce de détail où 
l’on constate une importante évasion fiscale. 

Deuxièmement, la stimulation de l’investissement 
axée sur l’augmentation de l’absorption des fonds 
structurels, le recours aux appels d’offre pour les 
travaux d’infrastructure publics, l’amélioration de la 
loi sur les investissements et la promulgation de 
trois lois, portant respectivement sur la création 
d’entreprises, le partenariat privé-public, et les hol-
dings. 

Troisièmement, la diminution des dépenses bud-
gétaires, essentiellement dans les affectations maté-
rielles actuelles, ainsi que l’augmentation excessive 
des pensions et des salaires, au cours des dernières 
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années, sans corrélation avec le niveau de producti-
vité. 

L’analyse réalisée par les confédérations des em-
ployeurs roumains a montré la nécessité d’une ap-
proche systémique équilibrée du point de vue social 
et économique, axée sur la stimulation de 
l’investissement et du travail. Nous estimons que 
seule une telle approche pourrait résoudre rapide-
ment et efficacement les problèmes socio-
économiques complexes de la Roumanie. 

Comme nous le savons, au niveau mondial, 
l’évolution financière, commerciale, sociale et éco-
logique est complexe. Sans aucun doute, cette situa-
tion est appelée à perdurer sur le long terme étant 
donné que son fondement objectif est le change-
ment du système économique. 

La révolution du savoir qui a commencé, il y a 
quelques décennies prend des proportions de plus 
en plus importantes et génère une nouvelle écono-
mie basée sur le savoir. 

Dans ce contexte difficile, avec son cortège 
d’éléments inattendus, des recherches approfondies 
comportant une stratégie anticipative sont néces-
saires. Les mutations essentielles de la transition 
vers une économie fondée sur le savoir doivent être 
prévues à l’avance et soigneusement préparées. 

L’OIT, la plus importante organisation mondiale 
tripartite, doit jouer un rôle plus volontariste, et en 
prenant des mesures par anticipation. Jusqu’à pré-
sent, l’OIT a agi dans une large mesure de façon 
réactive, en fonction des évènements passés, en 
cherchant et en proposant des réponses valables aux 
problèmes qui ont eu une certaine continuité. 

La transition vers la nouvelle économie et de nou-
velles sociétés implique d’importants changements 
de vision, d’attitude et d’action. L’un des premiers 
pas dans cette direction devrait être l’élaboration 
d’une étude multidisciplinaire concernant les chan-
gements nécessaires à apporter à l’approche et aux 
moyens d’action du BIT dans le contexte de la tran-
sition vers une économie et une société fondées sur 
le savoir. 

Sur cette base, le BIT obtiendra les apports scien-
tifiques nécessaires pour accroître de façon substan-
tielle son efficacité et son prestige, et en contribuant 
davantage à anticiper, à prévenir et à résoudre les 
problèmes énormes auxquels les gouvernements, les 
organisations d’employeurs et les syndicats sont 
confrontés, aux niveaux international et national. 

Une telle approche, bien sûr, n’est pas facile à 
mettre en œuvre. Mais elle est essentielle pour 
l’avenir de l’OIT, pour le contexte et l’impact du 
dialogue tripartite sur les plans international et na-
tional. 

Les représentants des confédérations 
d’employeurs roumains, regroupées dans l’Alliance 
des employeurs roumains, membre de 
l’Organisation internationale des employeurs et de 
Business Europe sont prêts à s’impliquer concrète-
ment dans ce projet prestigieux. 

Original anglais: Mme HAGEN (représentante, Fédération 
internationale des femmes diplômées des universités) 

Nous sommes heureux de constater que le travail 
de la Commission pour la discussion récurrente sur 
l’emploi a permis d’adopter un certain nombre de 
conclusions qui tiennent compte de la question de 
l’égalité entre hommes et femmes dans la probléma-
tique sur l’emploi, qu’il s’agisse des solutions ur-
gentes pour sortir de la crise économique mondiale 
ou des stratégies adoptées à long terme dans le 

cadre de la Déclaration de l’OIT sur la justice so-
ciale pour une mondialisation équitable.  

Le contrôle de la parité hommes-femmes est im-
portant pour comparer l’impact de la crise finan-
cière et économique sur les hommes et les femmes. 
Dans certains cas, notamment dans beaucoup de 
pays développés, nous avons constaté que l’emploi 
des femmes avait augmenté, alors que le taux 
d’emploi des hommes avait diminué dans le même 
temps. Cette donnée peut sous-entendre un taux de 
chômage plus élevé chez les hommes, qui 
s’expliquerait par l’augmentation du nombre de 
femmes amenées à chercher un emploi, en règle 
générale dans des postes moins bien rémunérés, et 
ce afin de venir en aide à leur famille. 

Ailleurs, les femmes sont exclues de la pleine par-
ticipation au marché du travail formel et sont su-
jettes à occuper des emplois précaires dans le sec-
teur informel. Même lorsqu’elles entrent dans le 
monde du travail, les femmes ont beaucoup plus 
difficilement accès aux prestations et à la protection 
sociale du secteur formel. La Commission pour la 
discussion récurrente sur l’emploi a dûment soulevé 
ce problème et a recommandé la mise en place 
d’efforts ciblés en vue de garantir aux femmes une 
éducation, des compétences et des emplois adaptés. 
Nous félicitons également la commission d’avoir 
soulevé la question de la protection de la maternité 
pour lutter contre la discrimination des femmes. 

La question de la formation à la gestion 
d’entreprise a également été abordée, ce que nous 
approuvons sans réserves. Toutes les stratégies de 
croissances basées sur l’emploi ont tout intérêt à 
mettre l’accent sur le rôle innovant et créatif des 
femmes chefs d’entreprise. Nous pensons également 
qu’une priorité doit être accordée aux femmes dans 
toutes les initiatives relatives à la création d’emplois 
verts. En fait, le forum sur les options de politique 
macroéconomique en faveur de la création rapide 
d’emplois hautement qualifiés devrait intégrer la 
question de l’égalité hommes-femmes dans la me-
sure où il s’intéresse à la façon dont les entreprises 
peuvent contribuer efficacement aux stratégies na-
tionales pour l’emploi. 

La Conférence de 2010 traite de deux autres sujets 
importants en termes de renforcement du pouvoir 
des femmes. Dans beaucoup de pays, les travaux 
domestiques sont, dans plus de 90 pour cent des cas, 
assurés par des femmes ou des jeunes filles souvent 
soumises, de façon dissimulée, à des conditions de 
travail abusives et à l’exploitation. Le manque de 
réglementation dans le secteur du travail domes-
tique, associé à la surreprésentation des femmes 
dans ce secteur, peut facilement conduire au travail 
forcé et à la traite. Nous soutenons par conséquent 
pleinement l’engagement de l’OIT visant à fixer des 
normes internationales pour les travailleurs domes-
tiques, dans la mesure où il s’agit là d’un groupe qui 
est depuis toujours malmené sur le marché du tra-
vail et fonctionne surtout à huis clos. Nous approu-
vons ainsi les initiatives normatives qui cherchent à 
créer des systèmes garantissant un travail décent et 
une protection sociale aux travailleurs domestiques, 
y compris aux travailleurs domestiques migrants et 
à ceux recrutés par le biais d’agences d’emploi.  

Nous sommes d’accord avec la proposition d’une 
convention ou d’une recommandation et appelons 
au renforcement des dispositions interdisant aux 
enfants le travail domestique, car il s’agit pour la 
plupart de jeunes femmes qui souffrent d’abus et 
d’isolement.  
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Nous pensons également qu’il faut consacrer de 
l’attention aux dispositions qui prévoient 
l’autonomisation des travailleurs domestiques grâce 
à l’alphabétisation. Nous soutenons également les 
solutions qui protègent la santé, la sécurité et le 
bien-être des travailleurs tout en reconnaissant que 
le travail domestique peut être l’occasion d’accéder 
à un emploi productif et à une autonomie du point 
de vue économique. 

De même, la nouvelle recommandation sur le 
VIH/sida dans le monde du travail devrait aider à 
combattre la stigmatisation et la discrimination qui 
portent préjudice aux personnes touchées par 
l’épidémie et accroît l’importance du travail effec-
tué par l’OIT dans la mise en œuvre du Recueil de 
directives pratiques du BIT sur le VIH/sida et dans 
le monde du travail. L’autonomisation des femmes 
est un élément clé de cette campagne et nous sa-
luons les dispositions visant à aider celles-ci à se 
protéger de façon efficace.  

Nous soutenons les recommandations qui deman-
dent aux Membres de promouvoir la participation 
active de l’homme et de la femme dans la protection 
de leurs droits de l’homme et de leur santé repro-
ductive. En outre, nous félicitons la commission 
pour son appel adressé aux Etats pour ce qui est de 
respecter les directives internationales sur la confi-
dentialité, les conseils et le consentement. 

Enfin, notre organisation a régulièrement fait part 
de ses préoccupations sur le sexisme qui caractérise 
la Constitution de l’OIT et nous sommes heureux 
qu’un examen important soit en cours en vue 
d’introduire un langage inclusif pour promouvoir 
l’égalité des sexes. Nous nous félicitons de cet 
exercice comme un engagement à l’égalité des 
sexes et à la non-discrimination qui sont des ques-
tions transversales. Il est particulièrement pertinent 
eu égard au principe de l’égalité des sexes dans la 
composition des délégations à la Conférence inter-
nationale du Travail. Dans ce cas, la disposition 
spécifique du paragraphe 2 de l’article 3 bénéficiera 
de l’application du principe de l’égalité des sexes 
plutôt que de la présomption qu’il suffit simplement 
«de compter au moins une femme parmi ses con-
seillers techniques» lorsque «des questions intéres-
sant particulièrement les femmes doivent venir en 
discussion à la Conférence». 

Original espagnol: M. DURÁN DYER (employeur, Equateur)  

Participer à cette Conférence où nous nous expri-
mons et où nous entendons également des dirigeants 
de toutes les nationalités constitue pour moi un vrai 
privilège. 

Je ressens véritablement les interactions entre 
vous tous, indépendamment de la langue que vous 
parlez ou du pays dont provenez, ce qui me remplit 
d’émotion.  

Le chômage signifie en dernière analyse nier l’un 
des droits sociaux les plus importants pour l’être 
humain, la possibilité d’utiliser en toute liberté ses 
capacités créatrices pour contribuer au processus de 
création de richesses, ce qui s’applique encore da-
vantage aux économies d’Amérique latine et 
d’Afrique, dominées par une pauvreté quasi ances-
trale.  

Certes, en raison de la nature particulière de cette 
rencontre, vous vous attendez certainement de ma 
part à une intervention exclusivement technique, 
appuyée par des chiffres et statistiques, et visant à la 
recherche de solutions aux problèmes provoqués par 
la pénurie d’emplois dans nos différents pays, par 

des relations professionnelles pas assez cordiales et 
productives. Mais je ne pouvais laisser passer cette 
occasion sans aborder un aspect beaucoup plus im-
portant et, à mon avis, beaucoup plus fructueux.  

Au-delà des questions que nous traitons ici, qui 
sont toutes associées à la création d’emplois et aux 
relations entre employeurs et travailleurs, il existe 
en chacun de nous une qualité commune: nos sen-
timents en tant qu’êtres humains. Invariablement, 
nous aspirons tous à ce qu’il y a de mieux pour nos 
familles, nos collectivités, nos villes, nos pays. Ce 
qu’il y a de mieux pour le monde entier. 

C’est dans cette même optique, animés par ce 
même souhait – que l’on pourrait qualifier d’amour 
du prochain – que nous devons favoriser les rela-
tions harmonieuses entre travailleurs et employeurs, 
entre gouvernements et sociétés, en commençant 
par nous-mêmes.  

Qu’est-ce qui nous empêche de rêver d’une pla-
nète juste et solidaire? Les rêves peuvent permettre 
de réaliser des objectifs incroyables. Qui nous em-
pêche de transformer cela en réalité? Une vision du 
futur mise en pratique peut transformer le monde. Si 
nous sommes habités par un esprit de justice et de 
solidarité, nous devons cesser de parler et passer à 
l’action. Un sourire, une poignée de main chaleu-
reuse font toute la différence! Des gestes aussi habi-
tuels, aussi simples, peuvent produire des résultats 
grandioses. Provoquons cette différence à partir 
d’aujourd’hui, dès maintenant. Je vous mets au défi 
d’essayer! 

Depuis cette tribune et avec l’honnêteté des gestes 
qui viennent du cœur, je sers chaleureusement la 
main à chacun d’entre vous.  

Original farsi: M. KARGAR (travailleur, Afghanistan) 

J’aimerais vous informer sur les mouvements as-
sociatifs (SANDICAL) en Afghanistan qui consti-
tuent la principale organisation syndicale dans mon 
pays. Le syndicat national, a été fondé en 2002, est 
reconnu maintenant et a beaucoup d’influence. 
Grâce à tous ses efforts, un certain nombre de chan-
gements ont été apportés grâce aussi à l’engagement 
du Département chargé du développement des res-
sources humaines du ministère du Travail, qui a 
œuvré en collaboration étroite avec le département 
en place au parlement. Ceci nous a permis 
d’améliorer les conditions de vie des travailleurs. 
Nous avons aussi recouru à la convention n

o
 144 de 

l’OIT. 
Ainsi, le syndicat a progressé et a pu préserver 

son indépendance en tant que représentante des tra-
vailleurs dans le pays. Nous avons relevé les défis et 
nous avons fait tout ce qui était en notre pouvoir 
pour agir au nom de nos membres. Je suis le repré-
sentant des travailleurs d’Afghanistan et j’aimerais 
vous dire qu’après trois décennies de guerre et de 
destruction, nous sommes confrontés à des difficul-
tés considérables. Nous ne savons pas pourquoi il y 
encore des polices militaires différentes. Il y a 
beaucoup d’interventions militaires, ce que notre 
peuple ne souhaite pas. La situation empire et les 
gens sont dans l’insécurité. Ils commencent donc à 
se demander quelle est leur situation réelle.  

Il y a huit ans, le mot «démocratie» est devenu le 
mot d’ordre du pays mais, malheureusement, il ne 
s’est pas encore traduit dans les faits. Ce n’est que 
lorsque la paix aura été instaurée en Afghanistan 
que nous pourrons instaurer la démocratie. Ce n’est 
qu’alors que nous pourrons être protégés du terro-
risme. 
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Pour l’essentiel, nous vivons dans l’insécurité, 
nous n’avons pas de stabilité sociale et économique, 
d’où beaucoup de pauvreté et de chômage. Plus de 
la moitié des travailleurs sont au chômage. Un tiers 
des habitants vit en dessous du seuil de pauvreté. 
Quelque 70 pour cent ne mangent pas à leur faim et 
des milliers partent tous les matins de chez eux pour 
chercher un emploi mais rentrent les mains vides. 

Le gouvernement, déjà confronté à des nombreux 
problèmes, ne peut pas faire grand-chose pour atté-
nuer leur souffrance et n’est pas réellement en me-
sure de s’attaquer à la crise. 

La guerre se poursuit, c’est pourquoi beaucoup 
d’usines sont en ruines, peu d’entreprises fonction-
nement véritablement et elles doivent faire face à 
une très forte concurrence. Beaucoup 
d’organisations qui essayaient d’aider les personnes 
ont été détruites par la guerre et beaucoup 
d’entreprises n’ont pas été reconstruites. Il y a peu 
de possibilités pour les entreprises en place qui ne 
sont pas très compétitives. Malheureusement les 
investissements, en particulier dans l’irrigation, 
dans le secteur alimentaire et les produits non ali-
mentaires et dans l’agriculture sont très faibles.  

Beaucoup de réfugiés sont rentrés au pays, il 
s’agissait notamment de jeunes diplômés, mais ils 
sont particulièrement frappés par le chômage. 

Beaucoup de ces jeunes n’ont pas d’argent, ils ac-
ceptent d’être recrutés par l’opposition armée car ils 
n’ont pas d’autres moyens d’existence. La sécurité 
dans le pays s’est détériorée en dépit des efforts dé-
ployés par le gouvernement et par la communauté 
internationale pour normaliser la situation. 

Je demande à la communauté internationale et aux 
Nations Unies de nous soutenir dans l’effort de paix 
en cours en Afghanistan. Ce n’est que de cette façon 
que nous pourrons relever les défis auxquels nous 
sommes confrontés et qui ont causé un tel niveau de 
chômage et de pauvreté dans notre pays. 

Nous attendons de la communauté internationale 
qu’elle nous aide à combattre le terrorisme et en 
même temps à éradiquer les racines de ce terro-
risme. 

La première chose que nous devons avoir, c’est la 
liberté pour les femmes et pour le reste de la popu-
lation également et nous ne pourrons réaliser ces 
objectifs que s’il y a la paix. La paix est la condition 
préalable. C’est pourquoi, le mouvement syndical 
doit ici nous soutenir. Nous aimerions remercier les 
syndicats du monde entier qui nous ont aidés. Nous 
avons pu faire des progrès considérables mais beau-
coup reste à faire. 

(La séance est levée à 19 h 30.)
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